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1. Introduction 

 
Ce rapport décrit la situation socio-économique au Royaume-Uni après la «crise du crédit» et la «Grande récession» 

de 2008-2009. L’accent est mis sur la protection sociale et les conditions de vie et de travail, les mesures prises au 

niveau social et à celui du travail, leurs effets et, en particulier, l’évolution des relations de travail. Il se concentre donc 

sur les partenaires sociaux et sur l’environnement dans lequel ils agissent, ainsi que sur le rôle du gouvernement 

central, en reconnaissant que les relations entre les partenaires sociaux et le gouvernement peuvent avoir la même 

influence, et parfois une influence plus importante, que leurs relations les uns avec les autres. Le début du rapport 

porte sur la situation juste avant la crise, en 2007, puis propose un examen des différents événements.  

 

2. Faire face à la crise 

 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, Westminster avait vu l’alternance au pouvoir entre le parti conservateur 

à droite et le parti travailliste à gauche. Les travaillistes, au pouvoir en 2007, ont dû faire face à l’effondrement 

financier mondial. Au mois de septembre, cette année-là, Northern Rock, cinquième plus grand prêteur hypothécaire 

du Royaume-Uni, demande et reçoit un financement d’urgence de la Banque d’Angleterre et, en février 2008, est 

temporairement nationalisé. Mais il est impossible d’empêcher les problèmes de se propager au-delà du secteur de la 

finance. La production (produit intérieur brut, PIB) commence à diminuer et l’économie entre en récession technique 

au troisième trimestre de l’année 2008. L’impact se répand à d’autres secteurs, avec la disparition de près de 

30 000 emplois chez Woolworths, célèbre chaîne de magasins au détail et première «victime» notable. Gordon 

Brown, qui devient leader du parti travailliste lorsque Tony Blair démissionne en juin 2007, et son chancelier, Alistair 

Darling, doivent piloter le Royaume-Uni pendant les deux premières années de la crise. 

 

3. Les relations de travail avant la crise 

 
Jusqu’en 2007, les relations de travail au Royaume-Uni étaient établies dans un cadre familier. Les syndicats 

remplissaient leurs fonctions de représentation et de négociation pour une minorité, toujours forte dans le secteur 

public, mais avec un engagement collectif limité entre les partenaires sociaux dans une grande partie du secteur privé. 

Contrairement à de nombreux autres pays de l’Union européenne, cela faisait de nombreuses années1 que le 

Royaume-Uni ne possédait plus de dispositifs nationaux de consultation des partenaires sociaux (ni syndicats ni 

organisations patronales) sur les questions de politique économique, telles que le semestre européen.  

 

3.1 Les syndicats 

 
Entre 2007 et 2008, le nombre total d’adhérents à des syndicats au Royaume-Uni s’élevait à 7 656 000, chiffre 

inférieur à celui de la récession de 1990-1992 (qui s’élevait à environ neuf millions) ou à celui de la récession de 1980-

1981 (le nombre d’adhérents atteignant quasiment, à cette époque-là, son point culminant à plus de 12 millions). Le 

déclin a eu lieu en majeure partie dans les années 1980-1990, le nombre d’adhérents s’étant par la suite stabilisé. 

Cependant, du fait de la croissance parallèle de l’emploi, le taux de syndicalisation continuait à diminuer, en 

particulier dans le secteur privé. Si 28 % des employés (7 051 000) étaient membres d’un syndicat en 2007-2008 (voir 

tableau A), il régnait une grande disparité entre le secteur public, qui présentait un taux de syndicalisation de 59 %, et 

                                                        
1  Le Conseil national de développement économique, un forum de ce type, avait été mis en place par le 

gouvernement travailliste dans les années 1960, mais avait décliné sous le gouvernement conservateur 

dans les années 1980. Il a été officiellement aboli en 1992. 
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le secteur privé, où il était seulement de 16,1 %. De fait, la plupart des membres des syndicats (58,4 %, soit 

4 118 000 personnes) travaillaient dans le secteur public, vulnérable face aux politiques d’austérité qui se dessinaient, 

tandis qu’une minorité, certes importante (41,6 %, soit 2 933 000 membres), travaillait dans le secteur privé, que la 

récession allait frapper en premier. L’équilibre entre les sexes au sein du mouvement syndical était également en train 

de changer. Le nombre d’hommes avait diminué, mais la proportion d’employées syndicalisées était restée stable à un 

peu moins de 30 %, reflétant une augmentation numérique de 3 657 000 femmes2. 

 

Les adhésions se répartissent alors entre 167 syndicats «répertoriés» par l’agent de certification
3
 (dont 119 syndicats 

avec des certificats d’indépendance à l’égard des employeurs) et 18 autres répondant à la définition légale d’un 

syndicat. La plupart des membres appartiennent à des syndicats affiliés au Congrès des syndicats («Trades Union 

Congress» – TUC). Il est important de souligner que le TUC ne négocie généralement pas avec les employeurs, laissant 

cela aux syndicats, qui sont eux indépendants. À cette époque, 61 organisations sont affiliées à ce Congrès, avec un 

effectif combiné de 6,5 millions de membres (certains syndicats britanniques sont également affiliés au Congrès des 

syndicats irlandais par le biais de son Comité d’Irlande du Nord). Les syndicats non affiliés au TUC ont tendance à être 

de petite taille, mais comprennent le Royal College of Nursing, qui compte 391 000 membres en 2007, et la British 

Medical Association (137 000 membres), qui représente les médecins. 

 

Les fusions compensent dans une certaine mesure l’impact de la baisse de l’adhésion syndicale, et la formation, en 

2007, de l’Unite (fusion du TGWU et d’Amicus), doté de 1 977 000 membres dans un large éventail d’entreprises, en 

est un nouvel exemple. L’UNISON, qui compte 1 317 000 membres concentrés dans divers services publics (présent 

également dans les entreprises privées en raison de la privatisation et de la sous-traitance), est le produit d’une fusion 

antérieure. Le troisième syndicat le plus important d’un point de vue numérique, le GMB (autre syndicat général 

comptant 575 300 membres), était à l’origine partie aux discussions en vue de fusionner avec d’autres organisations 

dans l’Unite, mais s’était retiré, préférant rester indépendant.  

 

En 2007, environ la moitié des membres du TUC appartient à des syndicats affiliés au parti travailliste (bien que le TUC 

lui-même ne soit pas affilié), contribuant à environ 60 % de son revenu. Leur activité est coordonnée par le Trade 

Union and Labour Party Liaison Organisation (TULO – Organisme de liaison entre les syndicats et le parti travailliste), 

qui comptait 17 syndicats membres en 2006
4
. Bien que les règles relatives à la participation des syndicats au parti 

travailliste aient changé, elles ont eu un impact évident sur la politique, illustré par l’«accord Warwick» de 2004 (un 

accord conclu à l’Université de Warwick entre le gouvernement et les syndicats sur la politique du travail et le droit 

syndical), qui porte sur des questions telles que les droits du travail, la protection sociale, les conditions de travail, les 

représentants syndicaux et l’apprentissage. Ces engagements étaient encore en cours de déploiement lorsque Gordon 

Brown a pris la tête du parti.  

 

À cette époque, le TUC avait foi en ses perspectives de croissance, en particulier chez les travailleurs et les cadres. 

Avec une structure régionale comprenant le TUC du Pays de Galles, et une relation de travail étroite avec le Scottish 

Trades Union Congress (STUC – Congrès des syndicats écossais) indépendant, les syndicats étaient bien placés pour 

faire face à des institutions gouvernementales de plus en plus décentralisées au Royaume-Uni. Lorsque Gordon Brown 

devient Premier ministre travailliste, le TUC espère un changement d’approche, arguant que le gouvernement 

travailliste semble trop souvent céder aux exigences du lobby des entreprises. Gordon Brown intègre en fait un 

                                                        
2  Statistiques sur les organisations syndicales. 
3  L’agent de certification est responsable de l’information sur les syndicats et les associations patronales.  
4  Le syndicat des transports RMT avait récemment été exclu tandis que le syndicat des pompiers FBU 

s’était retiré. 
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certain nombre d’hommes d’affaires dans son nouveau gouvernement de «tous les talents» (notamment Digby Jones, 

ancien directeur général de la Confédération de l’industrie britannique, l’organisation centrale des employeurs).  

 

3.2 Les employeurs 

 
La voix des employeurs dans les relations de travail au Royaume-Uni est plus fragmentée que celle des syndicats, ce 

qui ne signifie cependant pas qu’elle soit moins puissante ou influente, loin de là. La plupart des employeurs du 

secteur privé ne comptent plus sur l’appartenance à une association qui régit les relations entre les employeurs et les 

travailleurs ou leurs syndicats (bien que la tendance à collectiviser les relations de travail de cette façon n’ait pas 

entièrement disparu5). Selon l’agent de certification, historiquement (depuis 1983), 375 associations telles que celles-

ci ont existé, mais en 2007-2008, 80 d’entre elles étaient volontairement inscrites et 66 autres étaient identifiées 

comme répondant à la définition légale.  

 

L’organisation patronale centrale, la Confédération de l’industrie britannique (CBI, représentant alors environ 

240 000 employeurs), se décrit comme la première organisation de lobbying d’entreprise du Royaume-Uni, qui 

permet aux employeurs de se faire entendre aux niveaux national et international tout en faisant campagne pour un 

«paysage politique concurrentiel». Le CBI ne participe pas à la négociation collective. Il en va de même pour certaines 

organisations patronales sectorielles, telles que l’EEF (Engineering Employers Federation), anciennement connue sous 

le nom de «fédération patronale des ingénieurs», devenue aujourd’hui la «voix du secteur industriel britannique». En 

2007, la British Printing Industries Federation (BPIF – Fédération britannique des industries de l’imprimerie) comptait 

parmi les associations patronales qui participaient encore à la négociation collective, tandis que la Local Government 

Association (LGA – Association britannique des pouvoirs locaux) était un exemple notable issu du secteur public.  

 

Les priorités des employeurs à l’époque, telles qu’énoncées par la CBI, concernent notamment le risque de 

surréglementation (eu égard aux travailleurs intérimaires ou à la directive sur le temps de travail), les hausses du 

salaire minimum national6 et le coût des réclamations auprès de l’Employment Tribunal7 (le tribunal du travail) (qui 

examine les affaires de licenciement abusif, de discrimination et autres affaires connexes). La CBI approuve alors une 

«retenue» sur les salaires, mais se montre catégorique au sujet des droits des travailleurs à demander la flexibilité du 

travail, de l’égalité des sexes, de l’amélioration de l’éducation et des compétences, du rôle des migrants dans 

l’économie britannique et du maintien dans l’Union européenne. Elle est particulièrement préoccupée par le 

changement de direction du parti travailliste et déclare que l’opposition à la directive sur le travail temporaire 

constituerait «le premier test du nouveau Premier ministre Brown concernant la réglementation de l’emploi». 

Cependant, en mai 2008, elle conclut une sorte d’accord de partenaires sociaux avec le TUC sur la mise en œuvre de la 

directive, ouvrant la voie à l’octroi de droits aux travailleurs intérimaires après une période probatoire de 

12 semaines. Cela fait suite à une initiative adoptée conjointement en 2007 par la CBI, le TUC et huit autres 

organisations en vue de promouvoir le travail flexible, et à un précédent accord-cadre CBI-TUC, sur lequel était fondée 

la réglementation de 2004 sur l’information et la consultation des employés. 

 

3.3 Autres institutions et influences légales 

 
D’autres institutions ont joué un rôle important dans les relations de travail, pendant et après la crise. L’Advisory, 

Conciliation and Arbitration Service (Acas – service de consultation, de conciliation et d’arbitrage, un organe statutaire 

                                                        
5  ETUI 2015. 
6  CBI (2008). 
7  https://www.gov.uk/employment-tribunals.  
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en vertu de la loi sur la protection de l’emploi de 1975) fournit des services de conciliation dans les litiges individuels 

et collectifs. Il avait néanmoins développé un rôle plus «préventif» et, à la veille de la crise, travaillait sur un système 

moins formel de règlement des litiges (à la demande du gouvernement, suite à la «révision Gibbons»)8. La Low Pay 

Commission (LPC – commission sur les bas salaires) formule des recommandations à l’intention du gouvernement sur 

le salaire minimum national; la Gangmasters Licensing Authority (GLA – autorité d’agrément des contremaîtres, 

établie entre 2004 et 2005) joue un rôle important dans la lutte contre l’exploitation dans certains secteurs; et les 

organes de révision des salaires (au nombre de six en 2007) conseillent le gouvernement sur les salaires pour plus de 

deux millions de travailleurs du secteur public (personnel des services de santé publique, médecins et dentistes, forces 

armées, services pénitentiaires, enseignants des écoles en Angleterre et au Pays de Galles, et hauts fonctionnaires 

salariés).  

 

Aucun droit formel de faire grève n’a jamais été inscrit dans le droit britannique régissant l’action syndicale. Au lieu de 

cela, les travailleurs et les syndicats engagés dans des formes spécifiques d’action syndicale bénéficient d’une 

«immunité» contre les actions en justice, à condition de respecter les principales restrictions applicables. Ces 

dernières réglementent le piquet de grève, l’action secondaire et les grèves politiques, exigent l’existence de votes par 

correspondance et permettent aux employeurs d’intenter des actions en dommages et intérêts contre les syndicats et 

de saisir leurs biens.  

 

La réglementation sur la reconnaissance des syndicats (en vertu de laquelle les employeurs et les syndicats concluent 

des accords en matière de négociation collective)
9
 est en vigueur depuis 1999, mais n’a pas renforcé la couverture 

espérée par les syndicats. S’ils veulent utiliser la voie légale vers la reconnaissance (plutôt que la voie volontaire), les 

syndicats doivent prouver au Comité central d’arbitrage (CAC) que plus de la moitié des employés de l’«unité de 

négociation» choisie sont membres, ou obtenir d’une majorité lors d’un vote (qui équivaut à au moins 40 % de 

l’ensemble de ces employés). Les demandes de mise en œuvre de la procédure (rarement plus de 100 par an) ont 

chuté à 64 par an juste avant le début de la crise (nombre de demandes sont régulièrement retirées).  

 

Une nouvelle réglementation a été adoptée afin de mettre en application la directive européenne sur l’information et 

la consultation (réglementation sur l’information et la consultation des employés de 2004, EIRC). Alors en cours de 

mise en œuvre, elle ne couvrait plus, à compter d’avril 2008, que les organisations comptant plus de 50 employés. La 

première indemnité (55 000 GBP versés à la section Amicus de l’Unite) a été acquittée peu de temps avant le début de 

la crise.  

 

4. Représentation et négociation 

 
La baisse du nombre de membres de syndicats avant la crise s’accompagne d’une baisse du nombre de salariés 

couverts par des conventions collectives, qui s’élève alors à 34,7 % (20 % dans le secteur privé et 72 % dans le secteur 

public).  

 

4.1 Négociation et rémunération 

 
Cela fait longtemps que, lorsqu’elles ont lieu, la plupart des négociations collectives dans le secteur privé sont 

décentralisées au niveau de l’entreprise, voire du lieu de travail. Dans le secteur public, la négociation nationale ou 

                                                        
8  ACAS (2007/08) 
9  https://www.gov.uk/government/organisations/central-arbitration-committee.  
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multipatronale reste la norme jusqu’au début de la crise et repose, dans certains cas, sur les recommandations de 

l’organisme de révision des salaires («Pay Review Body» – PRB) (voir ci-dessus). Cependant, les aspects de certains 

régimes nationaux de rémunération dans le secteur public peuvent être soumis à des dérogations conventionnelles 

locales (comme dans le cas des gouvernements locaux). Dans la fonction publique, la négociation est décentralisée, 

mais encore soumise à l’approbation du Trésor. Les accords à long terme (généralement d’une durée de deux, voire 

trois ans) deviennent monnaie courante. Les conventions salariales suivent un schéma stable, avec une augmentation 

médiane d’un peu plus de 3 % (voir tableau A) qui soutient favorablement la comparaison avec les tendances de la 

zone euro
10

. À partir de 1999, les augmentations salariales sont étayées par des augmentations annuelles du salaire 

minimum national (voir tableau B). 

 

4.2 Litiges 

 
En 2007, 1 039 000 jours de travail sont perdus en raison de litiges, deuxième total annuel le plus élevé depuis 2000 

(voir tableau B), à l’exception de 2002, et nombre plus élevé sur la majorité des années 1990 (mais nettement 

inférieur comparé aux 29,5 millions de 1979, l’«hiver du mécontentement»). La plupart des actions ont lieu dans le 

secteur public (un million de jours perdus au cours de 90 débrayages, 96 % du total), où les travailleurs de la santé 

menacent d’entrer en grève sur fond des recommandations du PRB sur le niveau des rémunérations; les enseignants 

sont mécontents de l’impact de la hausse de l’inflation et des grèves de protestation contre la réduction des coûts 

éclatent au sein du Royal Mail.  

 

Le gouvernement Brown impose une «discipline salariale» aux travailleurs du secteur public (ainsi que des 

suppressions d’emplois, des privatisations, une augmentation des charges de travail et une déqualification) à la suite 

d’un examen de l’efficacité du secteur public réalisé par Sir Peter Gershon. Si le secteur privé connaît un niveau de 

grève beaucoup plus faible (38 900 jours perdus), il n’est cependant pas à l’abri des conflits. Sur 896 demandes 

d’assistance reçues en 2007 et 2008, l’Acas met alors en évidence le litige entre la société de technologie de 

l’information Fujitsu et l’Unite sur les conditions de licenciement, la reconnaissance syndicale et la rémunération. La 

rémunération et les conditions de licenciement représentent cette année-là 53 % des demandes de conciliation 

reçues par l’Acas, suivies la reconnaissance syndicale, qui intervient dans 18 % des demandes.  

 

5. Contexte économique et socio-économique 

 
Bien que l’emploi vulnérable suscite des préoccupations, le produit intérieur brut (PIB), l’emploi, la productivité et les 

dépenses publiques sont tout de même en phase de croissance avant la crise.  

 

5.1 Croissance et productivité 

 
Les travaillistes se félicitent d’avoir mis un terme aux fluctuations économiques, avec 60 trimestres consécutifs de 

croissance. La croissance du PIB est enregistrée à 3,25 % au premier semestre 2007 et devait perdurer à 2 %, pour 

atteindre 2,5 % en 2008, avant de s’affirmer dans une tendance allant de 2,5 % à 3 % en 2009 et 2010. La productivité 

est à la hausse, avec une production par travailleur supérieure de 12,7 % par rapport à 2000, et de 14,6 % par heure 

(voir tableau C) et le gouvernement espère réaliser des progrès significatifs pour ce qui est de réduire l’écart avec les 

principaux concurrents industrialisés du Royaume-Uni. Cependant, en octobre 2007, le premier rapport prébudgétaire 

                                                        
10  ETUI 2015, pages 254 et 255. 
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d’Alistair Darling note les premiers signes de «perturbations sur les marchés financiers», rendant les perspectives plus 

incertaines.  

 

5.2 Dépenses publiques et déficit 

 
Le gouvernement Brown/Darling suit le code de stabilité budgétaire de 1998, dont il tire des principes en termes de 

gestion des finances et de la dette, d’objectifs explicites de politique budgétaire et d’objectif principal spécifique en 

matière de gestion de la dette. Son but tout au long du cycle économique est de respecter une «règle d’or» relative 

aux dépenses (budget en cours à l’équilibre ou excédentaire, emprunts destinés uniquement à l’investissement et non 

au financement des dépenses courantes) et une «règle d’investissement durable» relative aux emprunts (consistant à 

maintenir la dette nette du secteur public à un niveau stable et prudent, en dessous de 40 % du PIB). Cette politique 

comprend une seule cible d’inflation symétrique et l’indépendance opérationnelle complète du comité de politique 

monétaire (MPC) de la Banque d’Angleterre pour l’établissement des taux d’intérêt destinés à atteindre cette cible 

d’inflation.  

 

Les dépenses sont en hausse, même si le gouvernement de Gordon Brown entre en conflit avec les syndicats du 

secteur public au sujet de la modération et des réductions salariales dans ce secteur. Son dernier budget en tant que 

chancelier évoquait un «verrouillage des augmentations historiques de l’investissement de la dernière décennie, tout 

en permettant une augmentation moyenne des dépenses publiques de 2 % par an en termes réels». Après avoir 

enregistré un excédent entre 1998 et 2002, les recettes publiques sont inférieures aux dépenses, ce qui entraîne un 

déficit sur le budget courant (voir tableau C). Mais en 2006-2007, le déficit, qui s’établit à 4,7 milliards GBP, est plus 

faible que prévu, inférieur à celui de 2003-2004
11

. La dette publique nette (mesure de la dette du gouvernement) 

devait rester faible et stable à moins de 39 %.  

 

5.3 Emploi et chômage 

 
L’emploi est en pleine croissance, en hausse de plus de 2,6 millions de postes depuis 199712. Sur la période 2000-2007, 

la population des 16 à 64 ans augmente de 6 %, mais le nombre de personnes exerçant une activité de 6,7 %, passant 

à 29,32 millions, ce qui se traduit par une croissance du taux d’activité économique à 76,8 % (voir tableau D). La 

hausse du nombre d’employés est un peu plus lente, passant de 5,7 % à 25,3 millions, ce qui reflète une croissance 

plus rapide de l’activité indépendante (voir tableau I). Le secteur privé (79,4 % de la population active) tout comme le 

secteur public (20,6 % de la population active) connaissent la croissance. Le secteur associatif est puissant, mais des 

inquiétudes pointent dans le secteur industriel manufacturier (associé aux secteurs de la construction, de l’énergie, de 

l’eau, de l’exploitation minière et de l’agriculture, il ne représente que 19 % des emplois). L’emploi augmente chez les 

parents isolés, les personnes en âge de travailler de plus de 50 ans et les personnes ayant des problèmes de santé ou 

atteintes d’un handicap.  

 

Plus d’un quart (27 %) des travailleurs occupent des postes inférieurs d’encadrement, tandis que les cadres supérieurs 

et les «professions partiellement routinières» (chacun représentant 14 %, voir tableau F) se partagent la deuxième 

place. Le chômage (qui concerne les personnes n’exerçant pas d’activité mais à la recherche d’un emploi et 

disponibles) est alors en hausse (1,64 million de personnes âgées de 16 à 64 ans en 2007), mais le taux de chômage 

tombe à 5,4 % de la population économiquement active. La proportion de chômeurs de longue durée (plus de 

                                                        
11  ONS (2014).  
12  HM Treasury (2007).  
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12 mois) est en baisse. Le taux de chômage chez les jeunes âgés de 18 à 24 ans augmente, mais le nombre de 

demandeurs d’emploi réclamant des indemnités (prestations de chômage) se réduit à 878 200. Le niveau des 

licenciements est bas. 

 

5.4 Heures travaillées et statut professionnel 

 
Le nombre total d’heures de travail est en hausse, ce qui vaut aussi bien pour les emplois à temps plein que pour les 

emplois à temps partiel, mais la moyenne des heures de travail par travailleur est en baisse, à un peu moins de 

32,2 heures (travailleurs à temps plein et à temps partiel) et les risques de sous-emploi sont reconnus: 25 % de 

l’ensemble des employés travaillent à temps partiel (de même que 23,6 % des travailleurs indépendants). Un 

travailleur à temps partiel sur dix (9,4 %) déclare ne pas être parvenu à trouver un emploi à temps plein. Le nombre 

d’employés temporaires est en légère baisse à 1,5 million (6,0 %), mais 27,7 % d’entre eux admettent travailler de 

manière temporaire du fait de l’impossibilité de trouver un emploi permanent. 

 

Une grande partie de la croissance de l’emploi avant la crise provient de la hausse de 16,9 % du nombre de travailleurs 

indépendants. La commission sur l’emploi vulnérable du TUC
13

 constate que deux millions de travailleurs au Royaume-

Uni occupent un emploi précaire14, ce qui les expose à un risque permanent de pauvreté et d’injustice. Le 

«déséquilibre du pouvoir dans la relation employeur-travailleur» et le marché du travail à deux vitesses qui en résulte 

sont le fruit à la fois d’une législation faible et de violations de la loi. 

 

5.5 Inflation et revenus 

 
L’inflation des prix à la consommation représente toujours un facteur important dans les relations de travail, mais 

n’est pas directement liée à la politique économique du gouvernement. La cible d’inflation de 2 % de la Banque 

d’Angleterre est basée sur l’indice des prix à la consommation (IPC, et selon la terminologie internationale, indice des 

prix à la consommation harmonisé). En 2006 et 2007, l’inflation basée sur l’IPC se situe au-dessus de la cible, avec une 

moyenne de 2,3 % au cours de ces deux années (voir tableau E). L’inflation mesurée par l’indice des prix de détail (le 

RPI, indice plus ancien, encore largement utilisé dans la négociation) est, quant à elle, passée de 3,2 % à 4,3 %. 

Compte tenu d’une capacité de réserve réduite et d’une croissance supérieure à la tendance, le comité de politique 

monétaire réagit en augmentant les taux d’intérêt à cinq reprises entre août 2006 et juillet 2007, à 5,75 %.  

 

La rémunération hebdomadaire moyenne (Average Weekly Earnings ou AWE, rémunération régulière hors primes) 

suit une trajectoire ascendante avec une augmentation de 32 %, passant ainsi de 297 GBP en 2000 à 392 GBP en 2007 

(voir tableau H). La hausse des revenus dépasse l’inflation des prix à la consommation, ce qui constitue une 

augmentation en termes réels. Aux prix constants de 2000, le Bureau de la statistique nationale (Office for National 

Statistics – ONS) a évalué que la rémunération hebdomadaire moyenne s’élevait à 350 GBP en 2007, au lieu de 

299 GBP (17 %). Les revenus enregistrent une croissance plus rapide que les aménagements de salaires (voir 

tableau A), ce qui crée un schéma familier de «dérive salariale» positive. Toutefois, le TUC s’inquiète de l’écart qui 

s’accroît entre riches et pauvres. Le gouvernement travailliste cherche à réduire la pauvreté en améliorant l’accès au 

travail et en modifiant le système de prestations sociales versées par l’État (voir ci-dessous). Néanmoins, à partir de 

                                                        
13  TUC (2008). 
14  Travailleurs peu qualifiés occupant un poste peu rémunéré, travailleurs temporaires peu rémunérés, 

travailleurs migrants faiblement rémunérés et travailleurs de l’économie informelle. Hard Work, Hidden 

Lives, short report, page 13. 
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2007, le revenu moyen après impôt pour une famille monoparentale (prestations incluses, mais à l’exclusion des 

prestations en nature) représente à peine 38 % du revenu des ménages de deux parents (voir tableau G). 

 

5.6 Égalité et inégalité 

 
Les questions d’égalité et de discrimination «montent de manière significative» dans la liste des principales 

préoccupations des entreprises, selon l’organisation patronale EEF. L’audit sur l’égalité mené par le TUC suggère que 

les syndicats réagissent également rapidement face à ces questions. L’écart de rémunération entre hommes et 

femmes travaillant à temps plein (différence entre la rémunération horaire des hommes et des femmes en 

pourcentage des rémunérations des hommes) s’est réduit de 16,3 % en 2000 à 12,5 % en 2007. La rémunération 

horaire brute moyenne excluant les heures supplémentaires est égale à 11,48 GBP pour les hommes et 8,97 GBP pour 

les femmes (10,48 GBP pour les employées à temps plein, 7,28 GBP pour les employées à temps partiel)
15

. 

Néanmoins, de nombreux employeurs du secteur public (en particulier dans l’administration locale et les services de 

santé publique) entrent dans la crise, confrontés à d’importantes revendications d’équité salariale. Les syndicats 

prennent également des mesures pour informer et protéger les travailleurs migrants, alors que des évolutions se 

produisent au niveau institutionnel avec la création de la commission pour l’égalité et les droits de l’homme («Equality 

and Human Rights Commission» – EHRC) et le bureau des égalités gouvernementales (Government Equalities 

Office)
16

.  

 

6. Protection et prestations sociales 

 
La protection sociale au Royaume-Uni est généralement fournie sous la forme soit d’une prestation publique, soit 

d’une prestation légale versée par l’employeur. Les valeurs de ces prestations ont été maintenues au niveau de 

l’inflation, telle que mesurée par le RPI ou l’«index Rossi» (RPI moins certains frais de logement) ou, dans le cas du 

crédit de pension (pour les travailleurs âgés), par la croissance des rémunérations. Le gouvernement travailliste 

introduit des crédits d’impôt en vue d’aider les personnes ayant des enfants à charge, les travailleurs handicapés et les 

autres travailleurs ayant de faibles revenus. Il prévoit d’augmenter le crédit d’impôt pour enfants, afin de permettre à 

davantage d’enfants d’échapper à la pauvreté. Le gouvernement entend également accroître les allocations de 

chômage (Jobseekers Allowance ou JSA, les principales prestations de chômage) et l’aide au revenu pour les jeunes 

travailleurs, tout en mettant en place des crédits d’impôt en faveur des actifs pour les parents isolés. Des plans visant 

à réformer le système de pensions de retraite sont également élaborés au Royaume-Uni, à la suite des 

recommandations formulées par la commission des retraites du parti travailliste entre 2002 et 2006. Ceux-ci sont 

soutenus par le TUC, qui se montre toutefois critique vis-à-vis des programmes de réforme de l’aide sociale et de 

l’obligation plus stricte pour les parents isolés et les demandeurs d’emploi de chercher du travail17. 

 

7. Réponse à la crise – l’après 2007  

 
La crise a produit de grands bouleversements dans la politique gouvernementale et le marché du travail, notamment 

une chute sans précédent des revenus réels, une augmentation continue de l’emploi précaire, la stagnation de la 

productivité et d’importantes réductions en matière d’aide sociale. Il convient cependant de noter des améliorations 

                                                        
15  ONS ASHE (2007). 
16  https://www.gov.uk/government/organisations/government-equalities-office.  
17  DWP (2007). 
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sur le plan de certains droits du travail, ainsi que l’augmentation du salaire minimum légal pour les travailleurs âgés de 

25 ans et plus à partir de 2016, ce qui révèle la pression exercée en vue d’une hausse des rémunérations
18

.  

 

7.1 Le gouvernement travailliste entre 2007 et 2010 

 
À compter du mois de décembre 2008, la priorité absolue du gouvernement Brown est d’assurer la stabilité de 

l’économie britannique au cours de la récession économique mondiale. Le discours de la Reine de 200819 (énonçant la 

politique du gouvernement) est favorable à une «réponse internationale coordonnée» couplée à des mesures 

destinées à sécuriser le secteur financier; promouvoir le développement économique local; réformer l’éducation, la 

formation et l’apprentissage; et éradiquer la pauvreté des enfants. Il promet de renforcer les contrôles aux frontières 

et de «faire en sorte que les nouveaux arrivants au Royaume-Uni gagnent le droit d’y rester», de promouvoir l’égalité, 

de lutter contre la discrimination et d’introduire la transparence sur le lieu de travail, en comblant l’écart de 

rémunération entre les hommes et femmes. 

 

Dans le but de stimuler le pouvoir d’achat, le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est temporairement 

abaissé à 15 % à partir du 1
er

 décembre 2008 (pour revenir à 17,5 % le 1
er

 janvier 2010). Les déclarations du 

gouvernement soulignent alors la nécessité d’une croissance soutenue parallèlement à la reprise économique. Ses 

plans comprennent la promotion de programmes actifs d’emploi et de formation, la restructuration du secteur 

financier, le renforcement de l’infrastructure nationale et la réalisation d’«investissements responsables». Mais en 

mai 2010, Brown sort perdant des élections générales, ouvrant la voie à un gouvernement qui minimisera les origines 

mondiales de la crise et accusera les travaillistes d’avoir échoué à réduire le déficit. 

 

7.2 Le gouvernement de coalition entre 2010 et 2015 

 
Avant la crise et depuis la Seconde Guerre mondiale, le Royaume-Uni n’avait pas connu de gouvernement de coalition. 

Pourtant une coalition conservateurs-libéraux démocrates se forme après les élections générales de mai 2010 et fait 

de la réduction du déficit sa principale priorité. L’accord de coalition20 confirme que l’essentiel du fardeau sera 

supporté par une réduction des dépenses plutôt que par une augmentation des impôts (malgré l’augmentation du 

taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée de 17,5 % à 20 % en janvier 2011). L’accord promet «des dispositions qui 

protégeront les personnes à faible revenu de l’effet des restrictions salariales dans le secteur public et d’autres 

contraintes budgétaires». Des réductions «modestes» de 6 milliards GBP sont conclues dans les services de seconde 

ligne en 2010-2011 et un bureau indépendant pour la responsabilité budgétaire (Office for Budget Responsability – 

OBR), chargé de publier des prévisions, est créé. D’autres réductions des dépenses et pertes d’emplois dans le secteur 

public importantes se produisent.  

 

Le nouveau gouvernement a la protection sociale en ligne de mire, avec un nouveau programme d’incitation au retour 

à l’emploi (comprenant des «sanctions» pour ceux qui refusent de travailler), la réforme des pensions de l’État et du 

secteur public, et le relèvement de l’âge légal de départ à la retraite (voir ci-dessous). En vue de renforcer l’attrait 

financier du travail, l’abattement personnel (au-dessus duquel le contribuable est imposé) est sensiblement relevé 

jusqu’à atteindre les 10 000 GBP. Le gouvernement de coalition promet également de limiter annuellement le nombre 

de migrants économiques non européens. Son programme prévoit en outre la modernisation de Royal Mail (qui sera 

finalement privatisé), la suppression des obstacles à la flexibilité du travail, la promotion de l’égalité des 

                                                        
18  Notamment la campagne pour le salaire minimum vital, voir la section 9.1.1 du présent rapport. 
19  Gouvernement travailliste (2008). 
20  Gouvernement de coalition (2010). 
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rémunérations, de nouvelles modifications du système scolaire, la réorganisation du service national de santé (NHS), 

l’encouragement de l’entreprise sociale et la suppression d’organismes publics.  

 

Bon nombre de ces mesures provoquent des conflits directs entre le gouvernement de coalition, les syndicats et leurs 

membres. Parmi les toutes premières mesures adoptées par le gouvernement, nombre d’entre elles le sont en 

référence à la «Big Society», dont les principes consistent à privilégier l’action des prestataires du secteur associatif, 

ainsi qu’au «localisme». Cependant, le gouvernement ne tarde pas à utiliser son pouvoir central pour obtenir des 

changements et commence par annuler le programme «Building Schools for the Future» (Construire des écoles pour 

l’avenir), doté de 55 milliards GBP. 

 

Le budget 2011
21

 est essentiellement axé sur les réductions d’impôt (affectant l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur 

les successions, et relevant l’abattement personnel de l’impôt sur le revenu); le financement de certains projets (dans 

le secteur ferroviaire, le gouvernement local et les universités techniques); les lieux destinés à l’acquisition d’une 

expérience professionnelle par les jeunes et l’apprentissage; la déréglementation et les réformes des pensions d’État. 

Il apparaît en outre que le gouvernement et les conseillers de son bureau pour la responsabilité budgétaire ont 

abaissé leurs prévisions de croissance à 1,7 % (prédisant que la croissance se renforcerait pour culminer à 2,9 % en 

2013, elle n’atteindra en fait que 2,2 %, voir tableau E).  

 

Les craintes d’une «récession à double creux» persistent, même si l’emploi dans le secteur privé est en hausse, ce qui 

conduit à parler d’«emplois sans croissance» (par opposition à la «croissance sans emploi»). Une attention renouvelée 

est portée à la croissance économique et à la déréglementation, mais la première priorité reste la réduction du déficit. 

On note également un engagement à «réduire les charges qui pèsent sur les entreprises par l’abrogation de la 

législation inutile et à limiter le contrôle des entreprises par l’État»; la poursuite des changements apportés aux 

régimes de retraite (cause d’un conflit majeur avec les syndicats du secteur public) et le relèvement de l’âge de la 

pension d’État, mais aussi des mesures destinées à assouplir le congé parental pour les deux parents.  

 

La nécessité de renforcer l’économie et de réduire le déficit constitue le double objectif du gouvernement en 

mai 201322, mais l’érosion des revenus réels étant un fait avéré (voir ci-dessous), le gouvernement tient à ce que «les 

personnes qui travaillent dur soient convenablement rémunérées». Pour revenir à un thème populaire, il promet 

également deux millions de postes d’apprentissage d’ici à la fin de la législature, ainsi que des mesures visant à ce que 

le fait que les jeunes qui quittent l’école débutent un stage ou un apprentissage, ou entrent à l’université, devienne la 

règle. En juin 201423, la réduction du déficit est toujours en tête de la liste des priorités, mais les changements tant 

attendus relatifs aux régimes de retraite sont engagés et d’importantes modifications des droits au travail (en 

particulier, l’accès à la justice par le biais du système du tribunal du travail) sont apportées (voir ci-dessous).  

 

7.3 Le gouvernement conservateur – depuis 2015 

 
Les élections générales de mai 2015 voient les partenaires de la coalition du gouvernement (libéraux-démocrates) 

perdre la plupart de leurs sièges, tandis que le parti national écossais enregistre une avancée importante dans toute 

l’Écosse, principalement aux dépens du parti travailliste. Un gouvernement conservateur en découle, David Cameron 

occupant le poste de Premier ministre et George Osborne celui de Chancelier, ce qui implique une continuité quant à 

l’élimination du déficit, combinée à une gamme de promesses clairement conservatrices, concernant notamment de 

                                                        
21  HM Treasury (2011). 
22  Gouvernement de coalition (2013). 
23  Gouvernement de coalition (2014). 
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nouvelles restrictions imposées aux syndicats (voir ci-dessous). D’autres modifications sont prévues dans le domaine 

la protection sociale (gel des principales prestations et abaissement du plafond des prestations totales), ainsi que 

30 heures de garde gratuite par semaine pour les enfants de trois et quatre ans d’ici à 2017; un programme de 

relèvement futur de l’abattement personnel sur l’impôt sur le revenu de 10 000 GBP à 12 500 GBP; des mesures visant 

à contrôler l’immigration et un référendum sur le maintien du Royaume-Uni dans l’Union européenne. 

 

À l’été 2015, le gouvernement annonce de nouveaux programmes visant à réduire le déficit d’environ 1 % du PIB en 

moyenne chaque année afin de parvenir à un excédent en 2019-2020 et de réduire la dette, ce qui suppose des 

économies de 12 milliards GBP d’ici à 2019-2020 impliquant davantage de réductions dans le domaine de l’aide 

sociale (voir ci-dessous). Autre perspective: d’ici 2020, les personnes travaillant 30 heures par semaine et percevant le 

salaire minimum national seront totalement exonérées d’impôt. Suit l’annonce d’un nouveau «salaire minimum vital» 

(voir ci-dessous), tandis que le nombre de nouveaux apprentissages promis passe à trois millions, financés par des 

prélèvements sur les grandes entreprises. Cependant, les réductions de rémunération dans le secteur public doivent à 

nouveau être prolongées (voir ci-dessous). 

 

Les prévisions plus favorables que prévues produites par l’OBR à temps pour la revue des dépenses et la déclaration 

d’automne, le 25 novembre 2015, permettent au chancelier de renoncer aux réductions prévues, notamment une 

réduction de la protection sociale (réduction du crédit d’impôt à laquelle s’est opposée la Chambre des Lords), tout en 

maintenant son objectif d’un excédent de 10 milliards GBP en 2019-2020. Cependant, six semaines plus tard 

seulement, l’ambiance change à nouveau, lorsque Osborne avertit que 2016 est susceptible d’être l’une des années 

les plus difficiles depuis le début de la crise financière. Carolyn Fairbairn, directrice générale du CBI, approuve, tout en 

ajoutant: «Les entreprises veulent être soulagées des charges cumulatives érigées par la politique gouvernementale, 

notamment la taxe d’apprentissage et le salaire minimum vital, un système obsolète de taxation des entreprises et le 

défi administratif de l’adhésion au régime des retraites». 

 

7.4 Au-delà de Westminster 

 
L’une des caractéristiques des politiques post-crise au Royaume-Uni est le fait que les partis dominants au Parlement, 

les conservateurs et les travaillistes, ont perdu le soutien des partis rivaux, en particulier celui du Parti pour 

l’indépendance du Royaume-Uni (UKIP), à droite, et du Parti nationaliste écossais, perçu comme étant de gauche. 

Malgré la majorité de votes défavorables à l’indépendance à 55,3 % (contre 44,7 %) obtenue lors du référendum 

écossais en septembre 2014, il devient de plus en plus possible pour les gouvernements décentralisés d’adopter des 

approches différentes en matière de relations de travail. Le salaire minimum vital volontaire (voir ci-dessous) est déjà 

plus généralement accepté, tout comme le sont des approches spécifiques en termes de rémunération dans le secteur 

public et dans l’agriculture; mais la perspective de l’application partielle, en Écosse ou au Pays de Galles, de la loi sur 

les syndicats du gouvernement conservateur (voir ci-dessous) se profile à l’horizon.  

 

Le débat en cours sur le référendum concernant le maintien du Royaume-Uni dans l’Union européenne a également 

d’importantes répercussions pour les relations de travail et les partenaires sociaux. La CBI
24

 insiste sur le fait que la 

«grande majorité» de ses membres est persuadée que les avantages de l’appartenance à l’Union européenne 

l’emportent sur les coûts, mais que l’Union européenne doit procéder à des réformes pour être plus compétitive. Sa 

position souligne l’importance de l’accès au marché unique; la valeur de l’appartenance à l’Union européenne pour 

attirer les investissements; le fait que les accords commerciaux de l’Union contribuent à développer les exportations; 

que la libre circulation au sein de l’Union contribue à la croissance des entreprises et à la création d’emplois; que les 

                                                        
24  CBI (2016). 
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réformes de l’Union telles que le marché unique numérique, le PTCI et d’autres accords commerciaux aident les 

entreprises à se développer; et enfin que la réduction des formalités administratives et des règles communautaires 

peut faciliter le commerce. 

 

Le Conseil général du TUC (16 septembre 2015, voir l’annexe 2) confirme son soutien à l’Union européenne en tant 

qu’institution favorisant la prospérité économique fondée sur la justice sociale, les droits civils et humains, l’égalité 

pour tous et les droits au travail. Mais il exprime des inquiétudes quant au rôle joué par les institutions européennes 

dans «l’intensification de la crise en Grèce» et à son plaidoyer en faveur de traités (tels que l’AECG et le PTIC) conçus 

pour favoriser les intérêts du capital transnational en Europe. Une fois connus les résultats de la négociation entre le 

gouvernement britannique et l’Union européenne, il prévoit ainsi de «faire le point» sur sa position. Il avertit que «les 

travailleurs ne soutiendront pas une Europe qui ne parviendra pas à protéger et à améliorer les conditions des 

travailleurs, des citoyens et de la société civile ou qui fonctionnera uniquement en faveur des intérêts particuliers des 

sociétés mondiales et du capital financier». Toute nouvelle remise en cause des droits des travailleurs britanniques 

conduirait à «accroître considérablement» la pression afin que le TUC mette ses ressources et son soutien au service 

d’un vote favorable à la sortie de l’Union lors du référendum. 

 

Une déclaration commune de Frances O’Grady, secrétaire générale du TUC, et de Reiner Hoffman, président du 

Deutscher Gewerkschaftsbund (Confédération des syndicats allemands) sur les propositions de renégociation 

européenne (19 novembre 2015, voir l’annexe 2) se montre favorable à l’Europe sociale et appelle à «des conditions 

plus égales» afin de restaurer la demande, de favoriser la productivité et de «lutter contre l’exploitation et la sous-

cotation qui favorisent l’antagonisme envers les migrants» (les migrations et leur impact perçu sur le marché du 

travail et les services publics britanniques est et sera une question primordiale dans la campagne en vue du 

référendum).  

 

Lorsque les détails du projet d’accord publié par le président du Conseil européen, Donald Tusk, sont connus le 

2 février 2106, le TUC se montre critique face aux programmes destinés à permettre au Royaume-Uni de limiter les 

prestations liées à l’exercice d’un emploi pour les migrants, mais est satisfait que le Premier ministre britannique 

David Cameron ait «cette fois-ci écouté les syndicats et cessé d’essayer de négocier la suppression des droits des 

travailleurs». La CBI déclare que l’ambition de créer une Europe plus compétitive et tournée vers l’extérieur 

«progresse clairement». 

 

8. Les relations de travail après la crise 

 
Au cours des sept dernières années, les syndicats ont connu un nouveau déclin et ont été remis en cause dans leurs 
bastions du secteur public. Les employeurs ont dû faire face à une reprise économique lente et incertaine.  

 

8.1 Les syndicats et la crise 

 
La crise et ses conséquences voient une nouvelle baisse de l’adhésion syndicale totale à 7 010 527 membres tandis 

que l’adhésion des employés chute à 6 446 000 membres en 2014 (soit une baisse de 8,5 % depuis 2007). 

Globalement, le taux de syndicalisation passe de 28 % à 25 % (voir tableau A): 2 681 000 membres dans le secteur 

privé et 3 764 000 dans le secteur public. On note après 2010 une certaine croissance numérique dans l’adhésion du 

secteur privé, mais les transferts d’emploi entre les secteurs public et privé jouent certainement un rôle à cet égard. 

Les tendances récentes concernant la composition du secteur public connaissent un mouvement inverse, en hausse 

jusqu’en 2010, mais en baisse par après.  
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L’adhésion est concentrée dans un nombre légèrement plus modeste de syndicats. En 2014-2015, l’agent de 

certification répertorie 150 syndicats et en identifie 13 autres qui correspondent à la définition (163 dans l’ensemble, 

contre 185 en tout en 2007-2008). Le TUC comprend 52 syndicats affiliés (contre 61 en 2007), avec une adhésion 

combinée de 5,8 millions de membres (6,5 millions en 2007). Le Collège royal des sages-femmes (Royal College of 

Midwives – RCM), qui compte environ 30 000 membres, est le dernier à s’affilier. Les trois plus grands syndicats 

demeurent l’Unite, avec 1 310 649 membres (dont 327 494 femmes), l’UNISON, avec 1 266 711 membres (dont 

864 470 femmes), et le GMB, avec 617 064 membres. L’UNISON déclare qu’il livrerait une bataille acharnée pour 

contrer un «exode des membres causé par d’importantes suppressions d’emplois dans le secteur public»: 

180 000 membres quittent le syndicat en 2014 après avoir été licenciés, tandis que 170 000 le rejoignent, nombre 

d’entre eux étant recrutés dans les entreprises qui ont conclu des contrats de sous-traitance avec le secteur public.  

 

Les syndicats non affiliés au TUC doivent, juste après la crise, jouer subitement un rôle plus important. Le Royal 

College of Nursing (qui compte 426 000 membres en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord en 2014) joue un rôle à 

part entière dans la réussite de la campagne syndicale visant à empêcher les employeurs du service national de santé 

du sud-ouest de l’Angleterre de s’écarter de l’accord national du NHS (Programme pour le changement) et de ne pas 

participer aux négociations ultérieures qui permettraient une plus grande flexibilité locale. La fédération de la police 

hausse le ton au sujet des modifications apportées aux termes et conditions applicables aux membres à la suite du 

«rapport Winsor»25, mais voit ses conventions collectives adoptées de longue date remplacées par un organisme de 

révision des salaires (PRB). En 2016, les membres de la British Medical Association (Association médicale britannique) 

entreprennent des grèves contre la modification des contrats des jeunes médecins. 

 

Les syndicats continuent à interagir avec le parti travailliste
26

 après la défaite de Gordon Brown, en jouant un rôle, en 

2010, dans l’élection d’Ed Miliband à la tête du parti et dans celle de Jeremy Corbyn en 2015 (suite à l’introduction, en 

2014, de nouvelles règles régissant l’élection du chef et du chef adjoint). En mai 2013, le TUC publie son propre 

programme pour l’élection de 2015, lequel comprend une garantie d’emploi pour les jeunes et la généralisation du 

salaire minimum vital volontaire, place les «collectivités à but non lucratif» au cœur des services publics et permet aux 

travailleurs de se faire entendre davantage au niveau de la direction des entreprises. Le forum national d’orientation 

du parti travailliste d’octobre 2014 constitue cependant une nouvelle occasion d’influencer directement la politique 

avant les élections. L’UNISON, par exemple, se félicite du soutien des travaillistes à l’abrogation de la loi sur la santé et 

la protection sociale et de leur engagement en faveur du statut de «fournisseur de soins de santé privilégié» qui serait 

accordé au NHS sous un gouvernement travailliste (préféré à l’approche du «tout fournisseur qualifié» qui a permis la 

participation croissante du secteur privé dans les services de santé).  

 

8.2 Les employeurs et la crise 

 
Le rapport 2014-2015 de l’agent de certification identifie 93 associations patronales, 54 associations volontairement 

«inscrites» et 39 autres associations, contre 80 associations inscrites et 66 autres en 2007-2008 (cette réduction peut 

être en partie due à une réorganisation des entrées dans la liste). Suite à une réévaluation effectuée fin 2014/début 

2015, la CBI déclare alors représenter 190 000 entreprises (240 000 auparavant) qui emploient près de 7 millions de 

personnes, soit un tiers de la main-d’œuvre du secteur privé. Les rapports successifs Employment Trends, publiés par 

                                                        
25  Home Office (2013). 
26  En 2016, le Trade Union and Labour Party Liaison Organisation (TULO - Organisme de liaison des 

syndicats et du parti travaillistes) coordonne l’activité des 14 syndicats affiliés représentant près de 

3 millions de membres syndiqués. 
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la CBI à partir de 2009, révèlent que l’organisation a d’abord été choquée par l’ampleur de la crise, la plus grave 

récession jamais connue depuis la Seconde Guerre mondiale, et inquiète de l’ampleur des pertes d’emplois probables 

et du faible nombre de postes vacants. Elle s’attendait à ce que l’investissement des entreprises chute de 17,7 % en 

2009. Cependant, le chômage n’a pas connu une augmentation aussi importante que celle prévue par la CBI et des 

changements considérables dans les modes d’organisation du travail (voir le tableau J) combinés à la flexibilité du 

marché du travail ont joué un rôle important à cet égard. D’autres facteurs étaient également à l’œuvre: extrême 

modération salariale, participation directe des employés, programmes visant à octroyer une expérience 

professionnelle et stages. 

 

Lorsque la reprise vacille en 2011, la CBI reconnaît que les risques de détérioration sont de plus en plus élevés (tout en 

soulignant les pertes d’emplois à grande échelle dans le secteur public). Elle met en évidence les solutions créatives 

élaborées pour soutenir l’emploi (voir tableau J), et la collaboration qui les sous-tend (sans mentionner toutefois la 

participation syndicale). Pour la CBI, la combinaison d’une économie anémique et d’une croissance vigoureuse de 

l’emploi n’est pas un casse-tête: il suffit que les entreprises et le personnel œuvrent de concert pour trouver de 

nouveaux moyens flexibles de préserver des emplois et d’en créer de nouveaux. En 2013, la CBI se joint à d’autres 

organisations pour faire part de préoccupations quant à l’absence de croissance de la productivité et, en août 2014, 

signe une déclaration conjointe sur les stages avec le TUC
27

. 

 

La CBI formule également des observations quant à la nécessité d’ajuster l’aide sociale (voir ci-dessous) et d’améliorer 

les compétences, mais déclare que les actions entreprises après l’entrée sur le marché du travail sont «manifestement 

trop tardives» et considère les résultats de l’éducation en partie responsables de ce problème
28

. En 2014, la CBI note 

une tendance à la hausse pour le moral des employés, avec une croissance économique solide, et, en 2015, constate 

que le Royaume-Uni jouit d’un taux d’emploi élevé. Elle est cependant préoccupée par le projet du gouvernement 

conservateur d’augmenter le salaire minimum pour les travailleurs les plus âgés (voir ci-dessous). Des organisations 

patronales individuelles, répertoriées par l’agent de certification (telles que le National Farmers Union et la Road 

Haulage Association) ou non répertoriées (comme la Food and Drink Federation, le British Retail Consortium et la 

British Hospitality Association)
29

, soulignent également les conséquences possibles de ce projet.  

 

8.3 Autres institutions et développements juridiques d’après-crise 

 
Au tout début de sa création, le gouvernement de coalition se montre déterminé à faire disparaître un certain nombre 

d’organismes publics. L’Acas, le LPC, la GLA et les PRB (voir 3.4) ne sont pas touchés (il existe alors huit organismes de 

révision des salaires au lieu de six). Cependant, d’autres institutions clairement en relation avec les travaillistes 

britanniques sont supprimées: le Agricultural Wages Board for England and Wales (Conseil des salaires agricoles pour 

l’Angleterre et le Pays de Galles), le School Support Staff Negotiating Body (organisme de négociation du personnel 

auxiliaire des écoles) (une nouvelle structure de négociation qui ne «cadre pas» avec les priorités du gouvernement en 

vue d’une plus grande déréglementation des salaires et des conditions de travail du personnel éducatif), et les 

agences de développement régional (Regional Developement Agencies – RDA), qui coordonnaient les efforts 

économiques au niveau régional (leur place est bientôt prise par les partenariats d’entreprises locales, les LEP). Le 

Fonds de modernisation syndicale (Union Modernisation Fund), mis en place en 2005 pour aider les syndicats 

s’adapter à un marché du travail en pleine évolution, est également aboli. Plus récemment, les réformes du 

                                                        
27  https://www.tuc.org.uk/industrial-issues/skills-policy/tuc-and-cbi-agree-joint-statement-traineeships 
28  L’âge jusqu’auquel l’enseignement ou la formation sont obligatoires est passé de 16 à 17 ans en 2013 et 

à 18 ans en 2015. 
29  LRD (2016) 
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gouvernement relatives aux pouvoirs, aux fonctions et au champ d’action de l’autorité d’agrément des contremaîtres 

(Gangmasters Licensing Authority ou GLA, rebaptisée Gangmasters and Labour Abuse Authority – autorité chargée de 

repérer les abus de pouvoir des contremaîtres et en matière de travail) pouvaient donner lieu, selon les mises en 

gardes du TUC, à des inspections moins nombreuses sur les lieux de travail et à un risque accru d’exploitation des 

travailleurs
30

. 

 

Les développements juridiques intervenus depuis la crise ont eu un impact direct sur les relations quotidiennes de 

travail. Certains changements, comme le droit pour tous les employés de demander la flexibilité du travail et un congé 

parental partagé (en vertu de la loi de 2014 sur les enfants et la famille), ont été largement salués, mais d’autres ont 

été beaucoup plus controversés. En 2010, le gouvernement supprime également le code de pratique 2005 sur les 

questions de main-d’œuvre dans les contrats de services du secteur public (le «code à deux vitesses») qui garantissait 

des termes et conditions «non moins favorables» au personnel nouvellement recruté travaillant aux côtés d’employés 

transférés. Cette initiative donne lieu à une réduction de la rémunération des nouveaux employés31. 

 

Les travailleurs qui ont un grief à formuler sont désormais tenus de consulter l’Acas avant de saisir un tribunal. S’ils 

souhaitent poursuivre la procédure engagée, ce qui était auparavant un service gratuit donne désormais lieu à des 

frais en faveur du conseil des prud’hommes: 160 GBP ou 250 GBP pour intenter une action; 230 GBP ou 950 GBP 

supplémentaires si l’affaire fait l’objet d’une audience (le tarif le plus bas s’applique en cas de défaut de paiement de 

salaires et d’indemnités de licenciement, le tarif le plus élevé en cas de licenciements abusifs et de plaintes pour 

discrimination). En cas de licenciement abusif, la période de référence pour la plupart des demandes a augmenté 

d’une à deux années, et un nouveau plafond est appliqué au montant maximal de l’indemnité compensatoire, qui ne 

peut excéder 12 mois de rémunération ou environ 78 000 GBP, le montant le plus faible étant retenu.  

 

La plupart des plaintes pour licenciement abusif sont désormais entendues par le conseil des prud’hommes à juge 

unique (si l’on fait exception des deux représentants non juristes de l’employeur et des milieux syndicaux). 

Concernant les licenciements, la période minimale de consultation en cas de licenciement collectif, lorsque les 

emplois de 100 travailleurs ou plus sont en danger, a été réduite de moitié, passant de 90 à 45 jours, et les travailleurs 

à durée déterminée ne sont plus couverts par les exigences de consultation. Un «statut d’employé actionnaire» est 

également prévu, dans le cadre duquel les employés participants renoncent à un certain nombre de droits prescrits 

par la loi en matière d’emploi en échange d’actions d’une valeur minimale de 2 000 GBP (loi sur la croissance et les 

infrastructures de 2013 et loi de finances de 2013)32.  

 

La réglementation en matière de transfert d’entreprises (TUPE) est modifiée afin de limiter le bénéfice des 

améliorations post-transfert. Le principe d’égalité est modifié dans la mesure où la disposition relative à la 

responsabilité de l’employeur en cas de harcèlement d’un tiers est abrogée et la procédure légale de questionnaire 

supprimée (loi sur les entreprises et la réforme réglementaire de 2013). La même loi réforme la réglementation sur la 

dénonciation des dysfonctionnements afin de garantir que seules les informations qui sont dans l’intérêt public sont 

protégées, le manquement à l’obligation imposée par la réglementation en matière de santé et de sécurité ne 

pouvant en outre plus faire l’objet d’une action devant les tribunaux civils (sauf précision en ce sens dans la 

réglementation). Les travailleurs indépendants ne sont pas concernés par la législation relative à la santé et à la 

sécurité, à moins qu’ils n’exercent l’une des professions désignées dans une liste déterminée, en vertu de la loi sur la 

déréglementation de 2015. Par ailleurs, la loi relative aux petites entreprises et à l’emploi de 2015 limite les «clauses 

                                                        
30  TUC (2016). 
31  Smith Institute (2014). 
32  Department for Business Innovation and Skills (2013). 
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d’exclusivité» aux contrats «zéro heure» (voir ci-dessous) tout en apportant d’autres changements concernant les 

décisions des tribunaux et la dénonciation des dysfonctionnements.  

 

8.4 Le projet de loi sur les syndicats 

 
Le passage d’un gouvernement de coalition à un gouvernement conservateur voit l’apparition de projets visant à 

restreindre l’activité syndicale par le biais du projet de loi sur les syndicats. À la rédaction du présent rapport, le projet 

de loi n’a pas encore franchi toutes les étapes du processus parlementaire, mais ses principales propositions sont 

décrites par Vince Cable (ancien secrétaire d’État au commerce au sein du gouvernement de coalition) et Frances 

O’Grady (secrétaire générale du TUC) comme étant «une attaque très provocatrice et hautement idéologique contre 

les syndicats»33.  

 

Il propose que l’action syndicale nécessite un vote doté d’un seuil de participation de 50 % et que les abstentions 

soient assimilées à un vote négatif. Il prévoit une nouvelle exigence pour les «services publics importants», dans 

lesquels le soutien d’au moins 40 % de tous les membres ayant le droit de voter lors du scrutin devient nécessaire. La 

CBI demandait depuis longtemps l’introduction d’un seuil, qu’elle considère comme une étape «importante, mais 

équitable», pour garantir que les grèves ont le soutien plein et entier de la main-d’œuvre. Les syndicats répondent 

alors qu’ils ne sont actuellement pas en mesure d’utiliser des méthodes de vote plus modernes, notamment le vote 

en ligne, numérique et plus «sûr et secret» sur le lieu de travail, en vue d’assurer la participation du plus grand 

nombre de travailleurs. 

 

S’agissant de la grève elle-même, le projet de loi lève l’interdiction existante d’utiliser des travailleurs intérimaires en 

vue de fournir une couverture à l’employeur, mesure autrefois entravée par la disposition 7 des règles de conduite 

des agences de placement temporaire et des entreprises de travail intérimaire de 2003. Les syndicats perçoivent cette 

mesure comme étant contraire à la position du Comité de la liberté syndicale de l’OIT, selon laquelle «l’embauche de 

travailleurs pour briser une grève dans un secteur qui ne peut être considéré comme un secteur essentiel [...] 

constitue une violation grave de la liberté d’association». En outre, la période de préavis d’une action syndicale est 

prolongée, passant de sept à quatorze jours, tandis que le mandat d’action expire au bout de quatre mois. 

 

Le projet de loi propose également d’interdire aux employeurs du secteur public de déduire les cotisations syndicales 

des salaires des travailleurs et de les envoyer aux syndicats concernés, un système connu sous le nom de «retenue à la 

source». Le ministère du travail et des retraites avait déjà mis en œuvre cette approche en 2015, et le syndicat PCS 

avait considéré celle-ci comme une attaque politique et une tentative visant à perturber ses finances et à affaiblir sa 

capacité de faire campagne contre l’austérité, l’effet combiné de l’abrogation de la retenue à la source et des 

suppressions d’emplois dans la fonction publique risquant de réduire ses revenus de près de 6,5 millions GBP: «Il n’est 

pas exagéré de dire que notre survie est en jeu», avait alors déclaré le syndicat.  

 

En outre, le projet de loi modifierait le système des fonds politiques (que les syndicats utilisent pour financer leurs 

actions politiques), passant d’une situation où les membres peuvent prendre la décision explicite de ne pas 

contribuer, à une situation où ils doivent prendre la décision explicite de contribuer (un changement qui devrait 

considérablement réduire le financement du parti travailliste). Il contribuerait également à étendre le rôle de l’agent 

de certification (CO) en exigeant que les syndicats nationaux établissent un rapport annuel sur toute action 

revendicative menée au cours des 12 mois précédents, concernant notamment la nature du différend, les mesures 

                                                        
33  http://www.theguardian.com/politics/2015/sep/10/vince-cable-condemns-vindictive-trade-union-bill  
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prises, le taux de participation au vote et les résultats du scrutin. Le CO avait déjà été chargé de vérifier l’affiliation 

syndicale en vertu de la loi de 2014 sur la transparence du financement des campagnes non partisanes et des 

directions syndicales (loi sur le lobbying). 

 

En octobre 2015, la CBI déclare devant le comité de la Chambre des communes sur les lois d’intérêt public que les 

entreprises soutiennent des programmes visant à moderniser le cadre des relations de travail, en faisant valoir qu’au 

cours des trois dernières décennies, les lieux de travail ont évolué rapidement et qu’une nouvelle relation de travail 

plus souple et individualisée a émergé: «Bien que le droit du travail se soit transformé ces dernières années, les lois 

syndicales n’ont pas évolué à la même vitesse. La voix de l’employé doit revenir au centre de notre cadre de relations 

de travail, car nos lois donnent trop souvent le pouvoir aux dirigeants syndicaux plutôt qu’aux membres des 

syndicats».  

 

La CBI continue de plaider en faveur de seuils imposés aux scrutins de grève, de l’allongement de la période de 

préparation des entreprises et du public aux actions syndicales, d’une plus grande transparence lors d’une action 

revendicative, et du renforcement de l’application de la réglementation par l’augmentation des sanctions imposées en 

cas d’infraction. Le TUC s’oppose toujours au projet de loi sur les syndicats dans son intégralité, mais est encouragé 

par des signes indiquant, début 2016, que les ministres du gouvernement prévoient que la Chambre des Lords rejette 

des volets importants du projet de loi34. 

 

9. Représentation et négociations après la crise 

 
Le taux de couverture des négociations collectives continue de décliner après la crise (après une période de stabilité, 

voir tableau A). Situé à 34,7 % en 2007, il chute en effet à 27,5 % en 2014. Le secteur privé a perdu près d’un quart de 

son taux de couverture, en baisse de 20,0 % à 15,4 %, tandis que celui du secteur public a chuté de 72 % à 60,7 %. On 

constate une nouvelle érosion des négociations multipatronales dans le secteur privé (secteurs de l’imprimerie, de la 

céramique et de l’agriculture), tandis qu’un consortium d’employeurs du service national de santé dans le sud-ouest 

de l’Angleterre tente, sans succès, de s’affranchir des exigences de l’accord national relatif au programme pour le 

changement.  

 

Il serait toutefois erroné de sous-estimer l’influence des syndicats dans le secteur privé. L’action non officielle menée 

à la raffinerie de Lindsey en 2009 en vue de soutenir l’accord sur la construction d’ouvrages de génie civil existant a un 

impact considérable. Un autre litige empêche qu’un nouvel accord (connu sous le nom de BESNA) se substitue à toute 

une série d’accords existants dans le secteur de la construction. Certains syndicats plaident pour un retour à 

davantage de négociation sectorielle (par exemple sur la question des bus de Londres) et une approche sectorielle 

relative au salaire minimum est proposée par le TUC avant les élections générales de 2015 (réclamant des «conseils 

des salaires» modernes, en référence à une forme antérieure de protection du salaire minimum légal mais négocié). 

Quant aux employeurs, ils continuent de supposer que les négociations dans le secteur privé doivent généralement 

avoir lieu au niveau de l’entreprise
35

. 

 

  

                                                        
34  TUC 2016 (2). 
35  ETUI 2015. 
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9.1 Négociations et rémunérations après la crise 

 
Les négociations salariales ont été sérieusement affectées par la crise. La «modération salariale extrême» est la 

norme, comme le rapporte la CBI en 2009 et, trois ans plus tard, la prudence en matière salariale demeure la 

«nouvelle norme». Il faudra attendre une ou deux années de plus pour que la CBI détecte un «dégel» des salaires. 

Cependant, tandis que ceux qui n’ont jamais perdu leur emploi bénéficient de hausses de salaire parallèles à 

l’inflation, ceux dont les parcours professionnels ont été plus chaotiques ne connaissent que des hausses faibles, voire 

inexistantes. Les chiffres ci-dessous, tirés de la base de données de LRD Payline, confirment la chute des 

augmentations salariales, qui passent de plus de 3 % à nettement moins de 3 % à partir de 2008-2009, et des signes de 

reprise jusqu’à présent rares. Pourtant, le niveau médian des augmentations de salaire est plus élevé que la croissance 

de la rémunération hebdomadaire moyenne (voir tableau A): depuis la récession, on assiste à une déviation négative 

des salaires inhabituelle.  

 

Augmentation médiane des taux de base les plus bas 

 Secteur 2006-07 2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14 2014-15 

Tous 3,60 % 3,90 % 2,70 % 2,00 % 2,80 % 2,50 % 2,50 % 2,50 % 2,0 % 

Privé  3,80 % 4,00 % 2,60 % 2,00 % 3,00 % 2,90 % 2,50 % 2,50 % 2,25 % 

Public  3,00 % 3,00 % 2,70 % 2,00 % 1,60 % 1,00 % 1,00 % 1,50 % 1,87 % 

Sources: LRD Payline, Workplace Report et LRD Pay Survey 

 

Cependant, ces chiffres montrent également que les augmentations de salaire n’ont pas, de manière générale, 

marqué un arrêt complet au cours de la récession. Au-delà des principaux chiffres médians se dégage un modèle 

«bimodal», un groupe d’accords qui se traduit par un gel des salaires, un autre qui produit des augmentations 

salariales positives. Au plus fort de la crise, au cours des négociations salariales de 2008-2009, 18 % des accords 

entraînent un gel des salaires, avec un pic à environ 27 % au cours du mois d’avril 2009, affectant principalement les 

entreprises du secteur privé. L’effet sur les accords conclus au niveau de l'industrie et du secteur public est constaté 

un peu plus tard. 

 

9.1.1 Salaire minimum national et salaire minimum vital 

 
Face à la récession, la Low Pay Commission (commission sur les bas salaires) prend progressivement position en 

faveur d’une augmentation plus prudente du salaire minimum national (SMN), en commençant par l’augmentation 

d’octobre 2009 (1,2 % sur les salaires appliqués aux adultes et augmentations similaires sur le salaire de promotion de 

la jeunesse et sur les salaires d’apprentis). Sur cinq ans, entre 2009 et 2013, la hausse annuelle moyenne du salaire 

appliqué aux adultes s’élève à 1,92 % (contre une moyenne annuelle de 5,3 % entre 2000 et 2008). Cependant, 

compte tenu de l’inquiétude grandissante liée à la baisse des revenus réels après la crise (voir ci-dessous), un retour à 

des hausses de 3,0 % en octobre 2014 et de 3,08 % en octobre 2015 est convenu. La limite d’âge pour l’application du 

salaire adulte est abaissée de 22 à 21 ans en octobre 2010.  

 

La CBI salue la décision de la Low Pay Commission de ralentir les choses et recommande une approche prudente lors 

de la détermination des salaires pour 2013. Cependant, les élections générales de 2015 approchant, il paraît probable 

que, quel que soit le vainqueur, le SMN serait augmenté. La CBI se dit déçue de voir les politiciens «de tous bords 

politiques» parler de plus en plus de nouveaux contrôles et règlements, que ce soit sur le droit du travail, les salaires 

ou l’immigration. 
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Outre le salaire minimum national, le salaire minimum vital volontaire occupe désormais une place importante dans le 

paysage des relations de travail. L’initiative, antérieure à la crise, émerge d’une campagne axée sur la communauté, 

avant d’être reprise par la Greater London Authority (autorité du Grand Londres), mais sa croissance a lieu en grande 

partie depuis lors. Début 2016, 2 100 employeurs sont «accrédités» auprès de la Living Wage Foundation (fondation 

pour le salaire minimum vital) et s’engagent à payer des salaires au niveau ou au-dessus du salaire minimum vital ou 

du salaire minimum vital londonien. En novembre 2015, le salaire minimum vital, en hausse, est désormais fixé à 

8,25 GBP par heure et 9,40 GBP par heure à Londres, des montants sensiblement plus élevés que le salaire minimum 

national adulte fixé en octobre 2015 à 6,70 GBP par heure. Certains syndicats adoptent un objectif de campagne 

supérieur à 10 GBP par heure.  

 

Alors que le salaire minimum vital est volontaire, le salaire minimum vital national (SMV), récemment annoncé par le 

gouvernement et dont l’appellation prête à confusion, est une obligation légale envers les travailleurs âgés de 25 ans 

et plus. À compter d’avril 2016, ces derniers auront légalement droit à une rémunération minimale de 7,20 GBP par 

heure, qui devrait atteindre environ 9,00 GBP par heure d’ici à 2020. Bien qu’inférieur au salaire minimum vital 

volontaire, il est obligatoire par nature et aura donc un effet plus appuyé sur les entreprises et les organisations qui 

emploient des travailleurs adultes à des taux de salaire minimum. 

 

Les projets du gouvernement concernant le SMV (généralement bien accueillis par les syndicats) ont suscité un large 

débat sur la façon dont ils seraient mis en œuvre. Des recherches sur le sujet ont été publiées par la Resolution 

Foundation
36

 et d’autres organismes. Dans sa dernière enquête Employment Trends (Tendances de l’emploi), la CBI a 

constaté que la moitié (51 %) des répondants du secteur des services avaient l’intention d’augmenter leurs tarifs en 

réponse au SMV; 27 % ont déclaré qu’ils emploieraient moins de personnel, tandis que 18 % apporteraient des 

modifications à leurs systèmes de rémunération. 

 

9.1.2 Rémunérations du secteur public 

 
Cela fait désormais étonnamment longtemps que les restrictions sur les rémunérations dans le secteur public sont en 

place. Elles ont débuté peu de temps avant la crise, sous le gouvernement travailliste, ont continué sous la forme d’un 

gel des salaires (mais s'élèvent à «au moins 250 GBP» pour les employés gagnant moins de 21 000 GBP) sous le 

gouvernement de coalition, puis ont été remplacées par une limite de 1 %, que le gouvernement conservateur a 

désormais prolongée jusqu’à 2016-2017. Parallèlement à ces restrictions salariales, le gouvernement tente, en vain, 

d’amener les employeurs du secteur public et les organismes de révision des salaires à appliquer la rémunération liée 

au marché local. Mais il rencontre davantage de succès dans son entreprise qui consiste à limiter l’utilisation de la 

progression salariale, selon laquelle les salaires augmentent à l’intérieur d’une fourchette déterminée, en fonction de 

l’expérience acquise.  

 

Lorsqu’elle n’est pas totalement abolie, la progression salariale est rendue plus arbitraire en étant associée à la 

performance individuelle ou à des évaluations. Des mesures de ce type devaient être appliquées aux enseignants, 

mais elles ont été rejetées par leurs syndicats. Le NUT déclare par exemple: «Le gouvernement cherche à saper le 

système de rémunération national en mettant fin à des échelles salariales fixes, en imposant la PRP (rémunération liée 

aux performances) à tous les enseignants et en donnant aux établissements scolaires toujours plus de pouvoirs au 

regard des traitements. Le NUT estime que toutes ces mesures vont créer beaucoup plus d’inégalités et de 

discriminations au niveau de la rémunération des enseignants». 

                                                        
36  Resolution Foundation (2015). 
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9.2 Représentation syndicale et conflits 

 
Si le nombre moyen de débrayages, de journées de travail perdues et de journées de travail perdues pour 

1 000 salariés est plus faible entre 2008 et 2014 qu’au cours de la période 2000-2007 (voir tableau B), les actions 

revendicatives ne cessent pas. En moyenne, 128 débrayages ont lieu chaque année entre 2007 et 2014 (par rapport à 

une moyenne de 156 chaque année entre 2000 et 2006). La tentative du gouvernement de coalition d’imposer des 

modifications mal accueillies sur les pensions des travailleurs du secteur public a contribué au nombre considérable de 

journées de travail perdues en 2011 (1,39 million) et de travailleurs impliqués (1,53 million).  

 

La célèbre enquête sur les relations de travail en milieu de travail (Workplace Employment Relations Survey – WERS) 

donne un aperçu des relations en milieu de travail après la crise en 2011, par rapport à la situation de 200437. Elle 

souligne que continuité et changement se côtoient, avant et après la récession. La proportion de tous les lieux de 

travail accueillant cinq employés ou plus qui reconnaissent des syndicats en 2011 (22 %) ne diffère pas du taux global 

de 2004 (il était tombé de 13 % à 9 % dans le secteur manufacturier privé, mais était plus ou moins inchangé à 12 % 

dans les services du secteur privé, et jusqu’à 92 % dans le secteur public). On note en fait une augmentation 

statistiquement significative de la reconnaissance sur les lieux de travail accueillant 50 employés ou plus (de 44 % à 

50 %).  

 

On ne constate aucun changement non plus dans la proportion des lieux de travail dotés d’un syndicat reconnu et 

d’un représentant syndical non juriste sur place (34 % en 2004, 32 % en 2011). Ces «représentants» ou «délégués» 

sont les principaux vecteurs de représentation formelle quotidienne des membres devant l’employeur: 72 % de 

l’ensemble des employés du secteur public pouvaient avoir recours à un représentant syndical sur leur lieu de travail, 

tout comme 24 % des employés du secteur privé (l’enquête de 2011 révèle également que 13 % des employés du 

secteur public et 18 % des employés du secteur privé travaillent dans des établissements dotés de «représentants non 

syndiqués»). En ce qui concerne l’organisation syndicale, une enquête menée en 2014 auprès de sections syndicales
38

 

note que ces sections ont toujours fait le lien entre les membres de la base de l’organe syndical et la politique de 

celui-ci, et souvent entre les membres et leurs employeurs, mais que leurs tâches consistent désormais également à 

recruter, faire campagne, représenter et organiser. 

Cependant, les conditions difficiles engendrées par la crise voient la réapparition de listes noires (collecte 

systématique d’informations sur les syndicalistes individuels, utilisées à des fins de discrimination contre ceux-ci39). Ce 

phénomène est révélé en 2008-2009, lorsque le bureau du commissaire à l’information (Information Commissioner’s 

Office – ICO) mène une enquête sur l’industrie de la construction et la Consulting Association. Les syndicats40 agissent 

de façon à soutenir leurs membres et considèrent leurs branches comme la clé qui leur permet de conserver un 

mouvement sain.  

 

10. Tendances économiques et socio-économiques après la crise 

 
La crise du Royaume-Uni a duré plus longtemps que prévu et continue d’affecter les relations de travail. 

 

  

                                                        
37  WERS (2011), pages 58 à 60. 
38  LRD (2014). 
39  BIS (2010). 
40  Campagne de l’UCATT sur les listes noires. 
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10.1 Croissance et productivité après la crise 

 
Les attentes du chancelier travailliste Alistair Darling concernant une poursuite de la croissance du PIB de 2,5 % à 

3,0 % en 2009 et 2010 sont frappées de plein fouet par la crise. En fait, le PIB augmente de 2,6 % en 2007 avant de 

tomber à -0,5 % en 2008 et -4,2 % en 2009 (voir tableau E). Une lente reprise démarre en 2010, avec une croissance 

annuelle de 1,5 % passant à 2,0 % en 2011, mais elle retombe à 1,2 % en 2012, alimentant les craintes d’une récession 

à double creux. En 2013, la croissance est plus forte (2,2 %) et revient à sa tendance antérieure à la récession (2,9 %) 

en 2014. Cependant, le retour à la croissance après la récession de 2008-2009 est d’une lenteur sans précédent.  

 

Comme une note parlementaire41 l’a récemment expliqué: «La reprise économique après la récession de 2008-2009 a 

été la plus faible de l’ère d’après-guerre. Depuis le milieu de l’année 2013, cependant, l’économie progresse à un 

rythme plus rapide: le taux de croissance estimé de 2,8 % en 2014 est le plus rapide des pays du G7. Cependant, ce 

surplus de production est principalement le fruit d’un surcroît de travail plutôt que de l’augmentation de la 

productivité. Bien qu’une forte croissance de l’emploi en découle, cela signifie que nous travaillons un peu plus dur 

qu’en 2007 pour produire chaque livre de produits et de services que nous produisons, et beaucoup plus dur que si la 

croissance de la productivité s’était poursuivie selon la même tendance qu’avant la crise. Cette faiblesse de la 

productivité se traduit par une stagnation des salaires et du niveau de vie». 

 

Le programme en 15 points relatifs à la productivité publié par George Osborne en 2015
42

 reconnaît que la croissance 

de la productivité a brusquement calé du fait de la crise, bien que les députés du Business, Innovation and Skills 

Committee (comité sur l’entreprise, l’innovation et les compétences – BIS) aient conclu que les solutions proposées 

dans le cadre de ce programme étaient dépourvues d’objectifs clairs et mesurables et se résumaient en grande partie 

à «une gamme de mesures existantes»43. Des chercheurs du National Institute of Economic and Social Research 

(Institut national de la recherche économique et sociale – NIESR) confirment qu’en 2014, la productivité était de 15 à 

16 points inférieure au niveau qu’elle aurait atteint si elle avait continué sur sa lancée d’avant la récession. Le Bureau 

national des statistiques fait observer qu’il n’est pas rare que la productivité chute en période de ralentissement, 

comme en 2008-2009, mais que la «stagnation de la productivité depuis 2010» est sans précédent dans la période 

d’après-guerre.  

 

Un très grand nombre de facteurs sont considérés comme susceptibles de contribuer à ces chiffres concernant la 

productivité, de l’absence d’investissements de la part des entreprises à la rétention de main d’œuvre (ou absence de 

mobilité/de réaffectation dans le marché du travail), en passant par l’absence prolongée de demande, l’absorption 

des finances publiques par le secteur financier ou le coût peu onéreux de la main-d’œuvre. Toutefois, la possibilité 

que les travailleurs et leurs syndicats aient un impact sur l’innovation, et donc sur la productivité, est mise en 

évidence dans un récent document de travail de l’Acas44.  

 

10.2 Dépenses publiques et déficit 

 
Sous le gouvernement Brown et Darling, les dépenses publiques continuent à augmenter après le début de la crise, de 

589 milliards GBP en 2007-2008 à 678 milliards GBP en 2010-2011 (soit une augmentation moyenne de 2,1 % par an 

en termes réels). Comme le montre le graphique C, le déficit augmente considérablement après 2008, mais 

                                                        
41  Parlement britannique (2015). 
42  HM Treasury (2015). 
43  Chambre des communes, février 2016. 
44  Acas 2015. 



La crise et l'évolution des relations de travail au Royaume-Uni  

 

 

 

25 

commence à se réduire début 2010. La reprise dévie toutefois de son cap en 2012, alors que le déficit s’accroît de 

nouveau pour un temps. Le gouvernement conservateur d’alors continue de viser un excédent budgétaire, mais les 

prévisions sur le cours des événements s’avèrent peu fiables. 

 

10.3 Emploi et chômage après la crise 

 
La croissance persistante de l’emploi constitue un point fort de la période qui suit la récession. Sur une base du «tout 

emploi», elle augmente de 4,6 % entre 2007 et 2014, pour atteindre 30,7 millions, et augmente encore en 2015 à 

31 millions (chiffres d’avril-juin, voir tableau D). Si cette tendance n’est pas aussi rapide que le taux de croissance 

enregistré entre 2000 et 2007 (6,7 %), elle couvre toutefois la période de récession lors de laquelle de nombreux 

emplois ont été perdus. Le nombre d’employés n’augmente pas aussi rapidement (hausse de 2,1 % entre 2007 et 

2014), ce qui met en évidence le rôle joué par la hausse des activités indépendantes qui gonflent la croissance de 

l’emploi depuis la crise (voir ci-dessous).  

 

Le nombre de demandeurs d’emploi culmine à environ 2,7 millions à l’automne 2011 (soit un taux de 8,6 %), moins 

que son précédent sommet d’un peu plus de trois millions en 1993, mais plus d’un million de plus qu’en 2007. Chez les 

16-64 ans, le chômage est encore de 24,8 % plus élevé en 2014 qu’en 2007, avec 2,05 millions de demandeurs 

d’emploi. Il a maintenant diminué d’environ un million et, à la fin de 2015, le taux est de 5,1 %, mais cette chute est 

survenue en grande partie au cours des deux dernières années, ce qui signifie que la peur du chômage a pesé sur le 

Royaume-Uni pendant la plus grande partie de la période post-crise. Alors que la récession de 2008 a engendré des 

niveaux de chômage plus faibles que ce qu’on aurait pu prévoir (compte tenu de l’expérience de précédents replis 

économiques survenus au cours des années 1980 et 1990), elle était annonciatrice d’une augmentation des formes 

précaires et occasionnelles de travail. 

 

L’emploi dans les bastions des syndicats du secteur public augmente plus rapidement que l’emploi dans le secteur 

privé avant la récession (9,4 % sur sept ans, contre 5,9 % dans le secteur privé) et contribue à la stabilité relative de 

l’emploi dans son ensemble, au début de la crise. Mais si l’on compare les chiffres de 2014 et ceux de 2007, l’emploi 

diminue de 10,4 % dans le secteur public, alors que dans le secteur privé, il augmente de 8,4 %. En 2012, les 

employeurs du secteur privé génèrent de nouveaux emplois à un «rythme remarquable», 600 000 l’année 

précédente, comme le note la CBI45.  

 

La prudence est de mise lorsque l’on compare les chiffres de l’emploi dans le secteur public et ceux de l’emploi dans le 

secteur privé en raison des transferts entre les deux secteurs au cours de la période post-récession. Northern Rock, 

Lloyds Banking Group et la Royal Bank of Scotland ont été déplacés dans le secteur public, tandis que le Royal Mail a 

été privatisé (malgré l’opposition de ses employés), tout comme d’autres services, y compris 70 % du service de 

probation. 

 

10.4 Heures travaillées et statut professionnel après la crise 

 
Le nombre d’heures travaillées dans l’économie augmente de 4,8 % entre 2007 et 2014, ce qui reflète l’augmentation 

de l’emploi. Le nombre moyen d’heures «réelles» par travailleur est inchangé à 32,2 heures par semaine, mais la 

façon dont ces heures sont travaillées devient l’une des questions les plus controversées dans les relations de travail 

au Royaume-Uni. L’utilisation de «contrats zéro heure» (ne garantissant ni un nombre d’heures ni un salaire 

                                                        
45  CBI (2012). 
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hebdomadaires, et dans le cadre desquels les travailleurs ne sont payés que pour les heures effectuées chaque 

semaine) n’est qu’un symptôme, mais elle fait partie d’un ensemble plus large de questions telles que le travail à 

temps partiel imposé, le travail temporaire et intérimaire, et le travail indépendant «fictif».  

 

La CBI a récemment constaté
46

 que plus de la moitié des entreprises interrogées (55 %) dans le cadre de son enquête 

sur les tendances de l’emploi ont indiqué avoir eu recours à des travailleurs temporaires, des indépendants et des 

contractuels; près des deux tiers (63 %) ont utilisé des heures de travail non standard, tandis que près des trois quarts 

d’entre elles (73 %) ont fait usage du travail flexible. Les employeurs font valoir que ces pratiques flexibles sont 

nécessaires et bénéfiques, mais les syndicats sont préoccupés par le fait que, pour un grand nombre de personnes, 

l’emploi est devenu plus «précaire» depuis la crise, rendant les travailleurs faiblement rémunérés, notamment les 

travailleurs migrants, vulnérables au risque d’exploitation. Actualisant des travaux sur l’emploi précaire et le «déficit 

d’emplois décents»47 qu’il avait réalisés précédemment, le TUC conclut en 2015 que, pour tous ceux qui se trouvent à 

l’extrémité inférieure du marché du travail, la lutte pour une journée de travail décente en échange d’un salaire et de 

conditions décents s’est intensifiée: «Les personnes les plus désavantagées de la société – les femmes et les jeunes 

travailleurs – sont les plus susceptibles de se retrouver dans des emplois précaires». Toutefois, il constate également 

que les niveaux d’insécurité sont également en hausse au sein du personnel mieux qualifié et mieux payé. 

 

Comme le montre le tableau I, entre 2007 et 2014, le nombre d’employés à temps plein n’augmente que de 0,7 %, 

passant de 18,93 millions à 19,06 millions (même si une augmentation à 19,48 millions en 2015 indique une 

augmentation plus importante de l’ordre de 3 %). En revanche, le nombre d’employés à temps partiel augmente de 

6,2 %, pour atteindre 6,8 millions. Avec encore 1,34 million de travailleurs indépendants travaillant à temps partiel, on 

décompte un total de près de 8,27 millions de travailleurs à temps partiel en 2014 (le dernier chiffre pour la période 

septembre-novembre 2015 étant de 8 428 000 travailleurs). La proportion de travailleurs à temps partiel qui déclarent 

ne pas trouver d’emploi à temps plein augmente de 9,4 % à 16,6 %. En prenant en compte les travailleurs qui 

souhaitent travailler davantage d’heures dans leur emploi actuel, le TUC estime qu’il y a 2,3 millions de personnes 

sous-employées au début de 2008, mais 3,4 millions au début de 2014. Ce nombre chute lentement en 2015 à un peu 

moins de 3,3 millions, mais est toujours supérieur de 900 000 à celui antérieur à la crise. 

 

Entre 2007 et 2014, le nombre d’employés temporaires augmente de 9,6 %, pour atteindre 1,65 million de personnes, 

parmi lesquelles la proportion de celles qui sont «temporaires» parce qu’elles ne peuvent pas trouver de poste 

permanent passe de 27,7 % à 36,6 %. Ces statistiques ne donnent aucune indication sur la proportion de travailleurs 

intérimaires, mais en 2012, le gouvernement et la Recruitment and Employment Confederation (confédération pour 

l’embauche et l’emploi) estiment conjointement ce nombre à 1,1 million (Decent Jobs Deficit 2015). Ces chiffres 

n’indiquent pas non plus combien de personnes sont employées selon les principes de la «dérogation suédoise», selon 

lesquels les travailleurs sont payés dans la période qui sépare deux missions. Les personnes employées dans le cadre 

de contrats de ce type n’ont pas droit à un salaire égal à celui du personnel permanent, même si leur mission dure 

plus de 12 semaines et, dans certaines entreprises, les travailleurs intérimaires sont payés jusqu’à 135 GBP de moins 

par semaine que le personnel permanent pour des postes identiques (TUC).  

 

L’emploi indépendant augmente fortement après la crise, passant de 3,8 millions en 2007 à 4,6 millions en 2014 (soit 

une augmentation de 21,2 %). Selon l’analyse du TUC, ce type d’emploi contribue pour 44 % à l’augmentation nette 

de l’emploi depuis le milieu de l’année 2010, les retraités, les travailleurs à temps partiel et les personnes qui «font 

des petits boulots» constituant les groupes les plus dynamiques. Le TUC craint que bon nombre de ces personnes 

                                                        
46  CBI (2015). 
47  TUC (2015). (2) 
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n’acceptent ce genre d’emploi que parce qu’il leur est impossible de trouver des postes d’employés de qualité. 

Nombre de travailleurs nouvellement indépendants font le même travail que des employés, mais avec une sécurité 

d’emploi inférieure et souvent pour un salaire net moins élevé (Decent Jobs Deficit 2015).  

 

L’emploi régi par les contrats zéro heure est plus difficile à évaluer, mais il a progressé et est devenu un enjeu 

politique brûlant, de sorte que le gouvernement a pris des mesures pour rendre illégales les «clauses d’exclusivité» 

qui empêchent un «travailleur zéro heure» d’être titulaire de plus d’un contrat à la fois. En septembre 2015, le Bureau 

des statistiques nationales présente divers éléments de preuve sur l’ampleur du travail «zéro heure», avec 744 000 

travailleurs pour lesquels il s’agit de l’emploi principal, et 1,5 million de contrats (où un travail est effectué) qui ne 

garantissent pas un nombre minimum d’heures. Il constate également que les travailleurs «zéro heure» travaillent 

habituellement 25 heures par semaine en moyenne, qu’environ 40 % des personnes en contrat «zéro heure» 

souhaiteraient travailler davantage d’heures (la majorité d’entre elles dans le cadre de l’emploi qu’elles occupent 

alors), et qu’il peut davantage s’agir de femmes travaillant dans l’enseignement à temps plein, âgées de moins de 

25 ans ou de 65 ans et plus.  

 

La réglementation du temps de travail et l’application de la législation sur le temps de travail ont menacé de faire 

partie du débat politique sur le maintien du Royaume-Uni dans l’Union européenne, bien que cette tendance semble 

s’être estompée (voir section 7.4 ci-dessus). La CBI estime que les entreprises considèrent la non-participation (sur 

une base individuelle) à la directive relative au temps de travail comme un élément essentiel du marché du travail 

flexible au Royaume-Uni, mais le TUC demande «des règles plus strictes en matière d’heures de travail excessives et 

non une dérogation à la directive relative au temps de travail». 

 

10.5 Inflation et revenus après la crise 

 
Malgré la crise et la récession, les prix à la consommation restent relativement élevés jusqu’à 2012/2013, dépassant la 

croissance des revenus moyens. D’un niveau déjà élevé de 3,6 % en 2008, l’inflation selon l’indice des prix à la 

consommation (IPC) demeure volatile à 2,2 % en 2009, à 3,3 % en 2010, à 4,5 % en 2011, à 2,8 % en 2012 et à 2,6 % en 

2013 (voir tableau E). Elle chute à une moyenne de 1,5 % en 2014, avant de tomber dans des valeurs négatives et, en 

octobre 2015, reste nulle ou proche de zéro pendant neuf mois. Cumulativement, l’IPC augmente de 22,6 % entre 

2007 et 2014, contre 12,5 % entre 2000 et 2007. 

 

L’inflation selon l’indice des prix de vente au détail (RPI) devient brièvement négative en 2009, mais est élevée selon 

des critères modernes, à 4,6 % en 2010 et 5,2 % en 2011. Elle chute à 3,2 % en 2012, à 3,0 % en 2013 et à 2,4 % 

(moyennes annuelles) en 2014. À la fin de 2015, elle tombe à 1 %, voire moins (0,7 % en octobre). Cumulativement, le 

RPI augmente de 24,5 % entre 2007 et 2014, contre 20,8 % entre 2000 et 2007. Il est privé de son statut de statistique 

nationale en 2013 au motif qu’il ne répond pas aux normes internationales. Toutefois, il est encore largement utilisé 

dans les négociations salariales et si son remplacement par l’IPC, habituellement inférieur, continue de progresser 

après la crise, les conséquences sur la rémunération pourraient s’inscrire dans la durée. 

 

La rémunération hebdomadaire moyenne (salaire régulier hors prime) augmente de 32,0 % entre 2000 et 2007, mais 

de 14,3 % seulement entre 2007 et 2014. Aux prix constants de 2000, la rémunération hebdomadaire moyenne 

augmente de 17,1 % avant 2007, mais diminue de 6,9 % après 2007. Ces tendances ont pour conséquence ce que les 

chercheurs de l’Institut national de la recherche économique et sociale décrivent comme une chute sans précédent 
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des salaires réels et du niveau de vie48. L’utilisation de l’IPC et de toute une gamme de différentes mesures de 

croissance des bénéfices leur permet d’obtenir un «aperçu équilibré» du fait qu’à partir de 2008, les salaires 

hebdomadaires ont baissé d’environ 8 %, soit une chute du revenu annuel d’environ 2 000 GBP pour le travailleur type 

(médian). Au cours du congrès du TUC de 2014, Mark Carney, gouverneur de la Banque d’Angleterre, confirme que les 

revenus ont enregistré une baisse de 10 % depuis la crise. 

 

La cause de cette baisse des revenus n’est pas encore tout à fait claire et différentes explications émergent: du 

passage du temps plein au temps partiel et au travail indépendant à la croissance relative et au déclin dans les 

différents secteurs, en passant par les travailleurs licenciés qui se tournent vers des emplois moins bien rémunérés, 

l’évolution de la demande en faveur d’emplois à différents niveaux de compétences, la pression du chômage, la 

faiblesse de la productivité, ou la part historique des bénéfices représentée par le travail et par le capital. L’incertitude 

permanente quant à savoir si et quand la croissance pourrait de nouveau se produire pourrait constituer un autre 

facteur. Les statistiques sont désormais elles aussi sous surveillance49 et ne suivent pas la même tendance que 

l’évolution des accords salariaux (voir ci-dessus), mais l’ensemble des principaux partis politiques abordent les 

élections générales de 2015 avec l’idée qu’il faut faire quelque chose à propos des salaires.  

 

10.6 Égalité et inégalité après la crise 

 
L’écart de rémunération entre hommes et femmes en 2015 (sur la base de la rémunération horaire pour des employés 

à temps plein, heures supplémentaires exclues) chute à 9,4 %, le niveau le plus bas depuis le début de l’enquête50, 

bien que peu de changements se soient produits au cours des quatre dernières années. En octobre 2015, le 

gouvernement conservateur annonce de nouvelles mesures visant à éradiquer l’inégalité entre les hommes et les 

femmes sur le lieu de travail et à éliminer les obstacles à la réussite des femmes, y compris l’écart de rémunération 

entre les hommes et les femmes. D’autres formes d’inégalité sont apparues depuis la crise. Une étude publiée par le 

TUC en 2014 révèle que la rémunération hebdomadaire moyenne pour les travailleurs sous contrat «zéro heure» (voir 

ci-dessus) s’élève à 188 GBP seulement, contre 479 GBP pour les travailleurs permanents51. Près des deux cinquièmes 

(39 %) des travailleurs «zéro heure» perçoivent moins de 111 GBP par semaine, ce qui correspond alors au seuil 

d’admissibilité pour percevoir les indemnités légales de maladie, contre un douzième (8 %) pour les employés 

permanents. 

 

Un rapport de l’Institute for Fiscal Studies
52

 (institut d’études fiscales) démontre l’incidence de la baisse des revenus 

réels sur la pauvreté au travail et montre également que 1 % des classes dirigeantes ont pris une part croissante du 

revenu des ménages. De 5,7 % en 1990, il est passé à 8,4 % en 2007-2008 et n’a pas reculé au cours de la période 

suivant la crise (il était de 8,3 % en 2013-2014). La hausse de l’emploi entre 2009-2010 et 2013-2014 se traduit par 

une augmentation de la proportion d’enfants vivant avec des parents qui travaillent, mais, parallèlement à cela, la 

baisse des salaires réels réduit les revenus des familles qui travaillent: «Avec ces deux tendances contrastées, 

globalement, aucun changement ne se produit au niveau des enfants en situation de pauvreté absolue au cours de 

cette période. La proportion d’enfants qui vivent dans la pauvreté au sein d’une famille qui travaille passe pourtant de 

54 % en 2009-2010 à 63 % en 2013-2014».  

                                                        
48  NIESR (2014). 
49  TUC (2014). 
50  Sur la base de l’enquête annuelle sur les heures de travail et des rémunérations (Annual Survey of Hours 

and Earnings, ou ASHE), qui a commencé en 1997. 
51  TUC (2014). 
52  IFS (2015). 
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11. Protection et prestations sociales après la crise 

 
Les modifications apportées à l’aide sociale et au système de pension de l’État s’accélèrent après les élections 

générales de 2010, le gouvernement de coalition ayant lancé un programme d’austérité à grande échelle. 

 

11.1 Prestations sociales 

 
Des changements limités dans le domaine de la protection sociale (en matière de santé et de grossesse, d’exemption 

en matière de prestations pour les enfants, de soutien du revenu du parent isolé et de règles permettant de travailler 

tout en percevant des allocations de logement) interviennent au cours des dernières années du gouvernement 

travailliste de Brown/Darling. En revanche, l’accord de la coalition en 2010 promet un nouveau programme 

d’incitation au retour à l’emploi (dont les demandeurs d’indemnités de chômage «confrontés aux obstacles les plus 

importants en matière de travail» pourront bénéficier immédiatement, ainsi que les moins de 25 ans après une 

période de six mois au maximum). Les contrats conclus avec l’organisme qui fournit ce service seraient «réalignés» 

afin de refléter les résultats qu’il obtient pour ce qui est de remettre les personnes au travail, les prestations étant 

subordonnées à la volonté de travailler (pour les personnes qui le peuvent). 

 

La première mesure prise par la coalition (en juin 2010) consiste à modifier la façon dont les prestations sont 

revalorisées chaque année, en remplaçant l’indice des prix de détail (RPI) par l’indice des prix à la consommation (à 

l’exception de la retraite de base de l’État, voir ci-dessous). Puis, en 2013, les augmentations sont plafonnées à 1 % 

pendant trois ans en vertu de la loi sur la revalorisation des prestations sociales. La loi sur la réforme des prestations 

va beaucoup plus loin, prévoyant un programme de retour au travail, une perte de prestations maximale de trois ans 

pour les personnes qui refusent un emploi, des programmes visant à réduire les allocations de logement pour les 

locataires dont on a constaté qu’ils sous-louaient leur logement (connus également sous le nom de «taxe de 

chambre» de la «subvention pour pièce inoccupée»), un plafond annuel de prestations d’environ 26 000 GBP par 

famille, et le remplacement par le crédit universel de six prestations soumises à des conditions de ressources et 

crédits d’impôt existants pour les personnes en âge de travailler (y compris les prestations de non-emploi telles que 

l’allocation chômage et des prestations liées à l’emploi telles que le crédit d’impôt pour familles en activité). Ce, dans 

le but de simplifier le système, de mettre fin à la «dépendance sociale» et de rendre le travail rémunérateur. Ce 

programme, qui devait être introduit progressivement sur quatre ans (2013-2017), a pris du retard. 

 

D’autres changements annoncés dans le cadre de l’examen annuel des dépenses («Spending Round») 2013 

comprennent notamment la «recherche d’emploi en amont» (les démarches devant être effectuées par les nouveaux 

demandeurs d’emploi), des visites hebdomadaires et non plus bimensuelles dans des centres pour l’emploi, et une 

période d’attente allongée pour les allocations de recherche d’emploi. À la suite des élections générales de 2015, le 

gouvernement conservateur annonce une nouvelle série de changements, qui affectent un large éventail de 

prestations. Cependant, les plans visant à réduire la valeur effective des crédits d’impôt sont entravés puis 

abandonnés en raison de l’opposition de la Chambre des Lords (la deuxième chambre parlementaire), mais le 

déploiement du crédit universel se poursuit. Un rapport de l’institut d’études fiscales53 conclut qu’une série de 

réductions préventives implique que l’introduction du crédit universel «entraînera à long terme la réduction du 

montant des prestations – y compris en faveur des familles de travailleurs, renversant ainsi l’intention poursuivie 

                                                        
53  IFS (2016) 
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initialement». L’IFS ajoute que l’introduction de ce crédit contribuerait néanmoins grandement à rendre le travail 

rémunérateur pour un grand nombre des personnes qui sont alors les plus découragées.  

 

Les revenus ayant été érodés par l’inflation, le revenu disponible des ménages dépend encore davantage de 

l’importance des prestations et des crédits d’impôt perçus, des impôts directs, des cotisations à l’assurance nationale 

(si les membres de la famille sont employés), des impôts indirects tels que la TVA, et des avantages en nature. Si l’on 

compare les chiffres de 2002-2008 à ceux de 2013-2014 (voir tableau G), il ressort que les prestations en espèces ont 

joué un rôle plus important que les salaires dans la hausse des revenus des ménages après impôt au cours de cette 

période.  

 

La CBI est favorable à ce que les prestations agissent comme une «autoroute vers l’emploi» en rendant le travail 

rémunérateur, par exemple en abaissant le coût de l’embauche des jeunes au cours de la première année et en 

modifiant les règles d’allocation de prestations afin que les demandeurs qui prennent le risque d’accepter un emploi 

ne soient pas pénalisés pendant plusieurs semaines si les choses tournent mal. Mais le TUC se montre préoccupé par 

la voie empruntée. La secrétaire générale Frances O’Grady déclare: «La crise économique a provoqué le déclin du 

niveau de vie le plus durable depuis les années 1870. La Grande-Bretagne a besoin d’une augmentation des salaires, 

mais nous devons aussi défendre et étendre les prestations liées au travail qui permettent aux familles – en particulier 

aux familles avec enfants – d’échapper à la pauvreté. La meilleure façon de rendre le travail rémunérateur est non 

seulement de généraliser le salaire minimum vital, mais également d’annuler les restrictions sur les crédits d’impôt et 

de rendre le crédit universel plus généreux pour les travailleurs pauvres». 

 

11.2 Retraites 

 
De grands changements ont été apportés depuis la crise, aussi bien aux retraites de l’État qu’aux retraites privées. 

Certains d’entre eux ont été initiés par la commission des retraites du gouvernement travailliste, puis poursuivis par le 

gouvernement de coalition, dont les premières tentatives de modifier les régimes de retraite des travailleurs du 

secteur public sont à l’origine d’une énorme bataille avec les syndicats. Une série de nouveaux régimes de retraite ont 

finalement été mis en place en vertu de la loi sur les retraites de la fonction publique de 2013, avec des dispositions 

transitoires, ces dispositions étant négociées et agréées dans la plupart des domaines du secteur public.  

 

À travers une nouvelle mesure anticipée, la coalition aborde la question politiquement sensible de la revalorisation de 

la retraite de base de l’État. Elle introduit une «triple garantie» concernant l’augmentation de la retraite en fonction 

de l’inflation fondée sur l’IPC, des revenus moyens ou de 2,5 %, selon ce qui représente le montant le plus élevé. Elle 

marque également l’arrêt de l’âge de départ à la retraite par défaut, afin que les employeurs ne puissent plus obliger 

leurs employés à prendre leur retraite à 65 ans. Mais elle relève dans le même temps l’âge auquel les travailleurs 

peuvent demander à bénéficier de leur retraite de l’État, la pension de vieillesse d’État («State Pension Age» – SPA). 

Pendant de nombreuses années, celui-ci était fixé à 60 ans pour les femmes et à 65 ans pour les hommes. Un 

processus d’égalisation de la SPA entre les femmes et les hommes (pour les femmes atteignant l’âge de 60 ans après 

avril 2010) était déjà prévu, mais le gouvernement de coalition accélère ce processus et met en place la hausse de 

l’âge minimum pour les hommes et les femmes à 66 ans, 67 ans et plus.  

 

Pour les personnes en droit de demander leur pension de vieillesse d’État après avril 2016, une pension d’État à 

échelon unique sera désormais appliquée, relevant ainsi la valeur de la retraite de base de l’État et réformant ses 

règles d’attribution, en mettant fin toutefois à la «retraite d’État supplémentaire» et à la prestation complémentaire 

(crédit de pension). La valeur réelle de la retraite d’État attribuée dépendra ainsi, pendant un certain temps, de 
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dispositions transitoires. Il y aura des «gagnants et des perdants», mais le gouvernement prévoit de réaliser des 

économies, à long terme, grâce à cette nouvelle pension de l’État.  

 

La principale proposition de la commission des retraites relative aux contributions patronales obligatoires aux régimes 

de retraite professionnels pour les travailleurs admissibles a été présentée par le gouvernement de coalition et le 

système de retraites «automatiques», aujourd’hui en phase de mise en œuvre, devrait s’achever en 2019. Le niveau 

de la contribution globale minimale passera alors à un modeste 8 % des revenus admissibles, ce qui contribuera 

certainement à interrompre le déclin à long terme de l’adhésion aux régimes de pensions professionnelles. 

Cependant, une grande part des travailleurs les moins bien rémunérés (souvent des femmes) est laissée de côté, alors 

que l’abandon des pensions «à prestations déterminées» au profit de pensions à «cotisations définies», généralement 

moins avantageuses, prend de la vitesse.  

 

Le nouveau gouvernement conservateur a annoncé une nouvelle orientation dans la politique des retraites, mettant 

l’accent sur la «liberté et le choix». Les personnes âgées de 55 ans ou plus titulaires d’un capital retraite sont 

maintenant en mesure de le dépenser comme elles l’entendent (sous réserve de certaines règles fiscales). Si cette 

mesure aborde les frustrations suscitées par les produits de rentes, à l’achat desquels une grande partie des capitaux 

retraite était destinée, ainsi que le problème des petits capitaux retraite, elle supprime également toute certitude que 

les cotisants disposeront d’un «revenu à vie» après leur départ à la retraite. En outre, le budget de mars 2016 devrait 

modifier en conséquence l’imposition des retraites. Les perspectives sont donc beaucoup moins certaines que la 

commission des retraites aurait pu le prévoir.  
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12. Conclusions 

 
La crise a eu une influence notable sur la situation sociale et économique du Royaume-Uni. Bien que le chômage n’ait 

pas augmenté de manière aussi importante que certains le craignaient, il a atteint son apogée trois ans et demi après 

le début technique de la récession. L’incertitude prolongée, également constatée dans le retour hésitant à la 

croissance et l’absence d’amélioration de la productivité –que les syndicats, sinon les organisations patronales, 

attribuent à l’austérité – , doit être mise en balance avec la croissance incontestable de l’emploi, en grande partie due 

aux formes précaires d’emploi.  

 

La pauvreté déclarée est devenue plus visible, se traduisant notamment par l’apparition d’un réseau national de 

«banques alimentaires», alors que les systèmes de protection sociale se sont érodés du fait de la réduction des 

dépenses publiques, mais aussi en raison des mesures visant à «rendre le travail rémunérateur». Les chercheurs 

analysant l’enquête sur les attitudes sociales britanniques concluent que, depuis la crise, le public semble faire preuve 

de «plus de circonspection» quant à l’éventuelle utilisation de fonds supplémentaires pour soutenir ceux les 

personnes en difficulté (même si le principe-même n’a jamais suscité autant de controverses)
54

. 

 

Dans un contexte de réduction des dépenses, d’austérité et de réductions d’impôt sélectives, une série de mesures 

considérées par les représentants des employeurs comme augmentant et non diminuant la réglementation du marché 

du travail sont adoptées, telles que les retraites automatiques, le congé parental partagé, le suivi des écarts de 

rémunération entre hommes et femmes, la taxe d’apprentissage programmée, et le salaire minimum vital national. Le 

slogan le plus populaire des syndicats était peut-être «la Grande-Bretagne a besoin d’une augmentation des salaires» 

et au cours de la campagne pour les élections générales de 2015, cette idée semblait être admise de tous, compte 

tenu de la baisse des revenus réels après la crise. 

 

Pourtant, d’autres mesures, toutes adoptées sous le gouvernement conservateur, ont modifié l’équilibre des pouvoirs 

sur le lieu de travail en faveur des employeurs, à propos de diverses questions, des charges désormais imposées aux 

travailleurs qui saisissent les tribunaux pour demander réparation à la suppression du code à deux vitesses, en passant 

par l’affaiblissement de la réglementation relative au transfert d’entreprises (TUPE), et aujourd’hui par le projet de loi 

sur les syndicats. Le secteur public, dans lequel les syndicats comptent le plus grand nombre d’adhérents, a vécu 

quelques-uns des affrontements les plus rudes sur les suppressions d’emplois, la modération salariale, 

l’externalisation et la privatisation, et la modification des régimes de retraite.  

 

La pérennité des partenaires sociaux eux-mêmes a été, dans une certaine mesure, mise à l’épreuve par la crise, mais 

pas renversée. Néanmoins, l’appartenance syndicale et la couverture de la négociation collective ont encore diminué; 

les dispositifs de négociation dans le secteur public ont connu des difficultés et le nombre d’organisations patronales 

du secteur privé disposées à négocier au niveau sectoriel a diminué un peu plus. 

 

Mais l’élection d’un gouvernement favorable aux réductions d’impôt, à la déréglementation, à la privatisation et à 

l’imposition de restrictions aux syndicats a modifié l’équilibre des relations de travail en faveur des employeurs, 

malgré les nouveaux domaines de réglementation mis en place par les gouvernements de coalition et conservateur. La 

défaite du parti travailliste aux élections générales en 2010 et à nouveau en 2015 a sans aucun doute retardé 

l’adoption de mesures du type énoncé dans le programme de campagne 2013 du TUC ou dans le «manifeste pour 

                                                        
54  Taylor-Gooby and Taylor, 2015. 
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l’emploi» des travaillistes qui, selon les syndicats, auraient pu améliorer leurs perspectives ainsi que les perspectives 

des membres qu’ils représentent. 

 

Enfin, la décentralisation accrue du pouvoir politique en dehors du parlement britannique a ouvert la voie à une 

augmentation de la diversité dans les relations de travail, tandis que le prochain référendum sur le maintien du 

Royaume-Uni dans l’Union européenne met en évidence les divisions qui existent entre les partenaires sociaux ainsi 

qu’au sein d’un électorat élargi et qui pourraient encore bouleverser le paysage familier des relations de travail.  
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Annexe 1: tableaux et graphiques 
 

Tableau A: syndicalisation des employés, taux de syndicalisation et couverture des négociations 

 2000 2007 2014 

Adhésion syndicale des employés (en milliers) 7 119 7 051 6 446 

Adhésion syndicale des employés (en %) 29,8 28,0 25,0 

Ensemble des employés couverts par la négociation collective (en %) 36,4 34,7 27,5 

Adhésions dans le secteur public (en milliers) 3 810 4 118 3 764 

Adhésions dans le secteur public (en %) 60,3 59,0 54,3 

Employés du secteur public couverts par la négociation collective (en %) 74,2 72,0 60,7 

Adhésions dans le secteur privé (en milliers) 3 308 2 933 2 681 

Adhésions dans le secteur privé (en %) 18,8 16,1 14,2 

Employés du secteur privé couverts par la négociation collective (en %) 22,5 20,0 15,4 

Source: statistiques sur les syndicats, gouvernement britannique 

 

Tableau B: montants du salaire national minimum 

 Monta
nt 
adulte 
en 
GBP 

Variatio

n du 

montan

t adulte 

en % 

Montant de 
soutien de la 
jeunesse en 
GBP 

Variation du 

montant de 

soutien de la 

jeunesse en % 

Monta
nt 
pour 
les 16-
17 ans 
en 
GBP 

Variatio

n chez 

les 16-

17 ans 

en % 

Monta
nt 
appre
nti en 
GBP 

Variati

on du 

monta

nt 

appren

ti en % 

Oct. 2015- Oct. 2016* 6,70 3,08 5,30 3,31 3,87 2,11 3,30 20,88 

Oct. 2014- Oct. 2015* 6,50  3,0  5,13  2,0  3,79  1,9  2,73  1,9 

Oct. 2013-Sept. 2014* 6,31  1,9  5,03  1,0  3,72  1,1  2,68  1,1 

Oct. 2012-Sept. 2013*  6,19  1,8  4,98  0,0  3,68  0,0  2,65  1,9 

Oct. 2011-Sept. 2012*  6,08  2,5  4,98  1,2  3,68  1,1  2,60  4,0 

Oct 2010-Sept 2011*  5,93  2,2  4,92  1,9  3,64  2,0  2,50   

Oct 2009-Sept 2010*  5,80  1,2  4,83  1,3  3,57  1,1   

Oct 2008-Sept 2009*  5,73  3,8  4,77  3,7  3,53  3,8   

Oct 2007-Sept 2008  5,52  3,2  4,60  3,4  3,40  3,0   

Oct 2006-Sept 2007  5,35  5,9  4,45  4,7  3,30  10,0   

Oct 2005-Sept 2006  5,05  4,1  4,25  3,7  3,00  0,0   

Oct 2004-Sept 2005  4,85  7,8  4,10  7,9  3,00     

Oct 2003-Sept 2004  4,50  7,1  3,80  5,6     

Oct 2002-Sept 2003  4,20  2,4  3,60  2,9     

Oct 2001-Sept 2002  4,10  10,8  3,50  9,4     

Oct 2000-Sept 2001  3,70  2,8  3,20  0,0     

Oct 2000-Sept 2000  3,60  0,0  3,20 6,7     

Avr. 1999-Mai 2000 3,60  3,00      

Source: commission sur les bas salaires *Depuis octobre 2010, les jeunes âgés de 21 ans sont couverts par le montant 

adulte. Ils étaient auparavant couverts par le Youth Development Rate (montant de soutien à la jeunesse), qui 

s’appliquait alors aux jeunes âgés de 18 à 21 ans 
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Graphique A: croissance des revenus et accords salariaux 

 
Source: Bureau de la statistique nationale (revenus) et Département de recherche sur le travail (salaires) 

Earnings growth and pay deals Croissance des revenus et accords salariaux 

Average Weekly Earnings increase Hausse des revenus hebdomadaires moyens 

Pay settlement median Médiane des accords salariaux 

 

 

Graphique B: tendances en matière de conflits 

 
Source: données issues du Bureau de la statistique nationale 

Dispute trends 1995-2014 Tendances en matière de conflits 1995-2014 

Thousands En milliers 

Stoppages Débrayages 
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Working days lost (000s) Jours de travail perdus (en milliers) 

Workers involved (000s) Travailleurs impliqués (en milliers) 

Stoppages Débrayages 

 

 
 

 

 

 

Graphique C: budget courant du secteur public (hors interventions financières), somme sur une période de 12 mois 

consécutifs 

 

 
Source: Bureau de la statistique nationale  

http://www.ons.gov.uk/ons/rel/psa/public-sector-finances/december-2013/sty-current-budget.html  

Tableau C: croissance et productivité 

Chiffres compilés par le LRD, Bureau de la 

statistique nationale 
2000 2007 Variati

on en 

%  

2014 Variati
on en 

% 

2015 

Produit intérieur brut (PIB) – niveaux 
annuels en milliards de GBP 

1377,6 1666,8 21,0 1751,2 5,1 s.o.  

Produit intérieur brut (PIB) niveaux annuels 
en prix courants GBP 

1027568,0 1484273,0 44,4 1816439,0 22,4 s.o.  

Productivité (production par travailleur) 
2012 = 100 

89,8 101,2 12,7 101,6 0,4 s.o.  

Productivité (production par heure) 2012 = 
100 

87,7 100,5 14,6 100,6 0,1 s.o.  

Inflation (Indice des prix à la 
consommation) avril (2005 = 100) 

92,9 104,5 12,5 128,1 22,6 128,0 

Inflation (Indice des prix de détail) avril 
(janvier 1987 = 100) 

170,1 205,4 20,8 255,7 24,5 258,0 
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Tableau D: emploi, chômage et population 
 

Chiffres compilés par le LRD, Bureau de la 

statistique nationale  

2000 2007 Variati
on en 

% 

2014 Variati
on en 

% 

2015 

Population âgée de 16 à 64 ans (avril-juin) en 
milliers (estimation de l’EPA) 

37271,0 39498,0 6,0 40618,0 2,8 40713,0 

Actifs de 16 à 64 ans (avril-juin) en milliers 
(estimation de l’EPA) 

28601,0 30336,0 6,1 31626,0 4,3 31723,0 

Actifs de 16 à 64 ans (avril-juin) – taux (%) 
(estimation de l’EPA) 

76,7 76,8  77,9  77,9 

Τous actifs (avril-juin) en milliers 27468,0 29322,0 6,7 30680,0 4,6 31035,0 

Employés (avril-juin) en milliers 23956,0 25310,0 5,7 25831,0 2,1 26316,0 

Emploi du secteur privé (tel que défini) (juin) 
en milliers 

22001,0 23308,0 5,9 25265,0 8,4 25737,0 

Emploi du secteur public (tel que défini) 
(juin) en milliers 

5527,0 6044,0 9,4 5417,0 -10,4 5358,0 

Emploi du secteur privé (tel que défini) (juin) 
– % du total des emplois 

79,9 79,4  82,3  82,8 

Emploi du secteur public (tel que défini) 
(juin) – % du total des emplois 

20,1 20,6  17,7 – 17,2 

Chômage (avril-juin) toutes personnes âgées 
de 16 à 64 ans (en milliers) 

1588,0 1640,0 3,3 2047,0 24,8 1829,0 

Chômage (avril-juin) toutes personnes âgées 
de 16 à 64 ans (en %) 

5,6 5,4  6,5  5,8 

Chômage (avril-juin) toutes personnes âgées 
de 16 à 64 ans sur 12 mois (en %) 

27,6 23,9  35,8  31,0 

Chômage (avril-juin) toutes personnes âgées 
de 18 à 24 ans (en milliers) 

386,0 515,0 33,4 610,0 18,4 591,0 

Chômage (avril-juin) tous âges de 18 à 24 ans 
(en %) 

10,6 12,5 17,9 14,9 19,2 14,3 

Demandeurs d’emploi (avril-juin) (en 
milliers) 

1113,3 878,2 -21,1 1114,8 26,9 798,3 

Taux de demandeurs d’emploi (avril-juin) (en 
%) 

3,6 2,7  3,2  2,3 

Licenciements (avril-juin) (en milliers) 179,0 117,0 -34,6 112,0 -4,3 112,0 
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Tableau E: augmentations/baisses annuelles de la production et inflation des prix à la consommation 

Année PIB IPC RPI  Année PIB IPC RPI 

2000 3,8 0,8 3,0  2008 -0,5 3,6 4,0 

2001 2,8 1,2 1,8  2009 -4,2 2,2 -0,5 

2002 2,5 1,3 1,7  2010 1,5 3,3 4,6 

2003 3,3 1,4 2,9  2011 2 4,5 5,2 

2004 2,5 1,3 3,0  2012 1,2 2,8 3,2 

2005 3 2,1 2,8  2013 2,2 2,6 3,0 

2006 2,7 2,3 3,2  2014 2,9 1,5 2,4 

2007 2,6 2,3 4,3      

Source: compilation à partir de tableaux du Bureau de la statistique nationale 

 

 

Tableau F: emploi par catégorie socio-économique 

 
Toutes 
catégo

ries 
confon
dues 

Cadres 
supérieu

rs 

Cadres 
inférieur

s 

Postes 
interméd

iaires 

Petits 
employeur

s et 
travailleurs 

à leur 
compte 

Postes 
inférieur

s 
techniqu
es et de 
supervisi

on 

Postes 
semi-

routini
ers 

Postes 
routinie

rs 

Avril – 
juin 2001 

27 643 3 497 6 965 3 456 2 425 2 975 4 050 3 051 

 %   13 25 13 9 11 15 11 

Avril – 
juin 2007 

29 242 4 085 7 801 3 396 2 789 2 929 4 013 2 912 

 %   14 27 12 10 10 14 10 

Avril – 
juin 2014 

30 608 4 692 8 103 4 020 3 299 2 260 4 066 2 881 

 %   15 26 13 11 7 13 9 

Avril – 
juin 2015 

30 950 4 693 8 214 4 194 3 170 2 362 3 998 3 002 

 %  15 27 14 10 8 13 10 

Source: sur la base du Bureau de la statistique nationale (EMP11): emploi par catégories socio-économiques. 

11 novembre 2015.  
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Tableau G: variations du revenu moyen d’une famille 

Moyenne par foyer (GBP par an) 2007-08 2013-14 Variation en % 

Chiffres compilés par le LRD, Bureau de la 

statistique nationale 

2 adultes 

avec 2 

enfants 

1 adulte 

avec 

enfants 

2 adultes 

avec 2 

enfants 

1 adulte 

avec 

enfants 

2 

adultes 

avec 2 

enfants 

1 

adulte 

avec 

enfants 

Revenu d’origine 51 449 11 038 55 043 13 208 7,0 19,7 

plus avantages pécuniaires 3 265 7 884 3 948 10 114 20,9 28,3 

Revenu brut 54 714 18 921 58 990 23 322 7,8 23,3 

moins impôts directs et cotisations 

sociales des employés 

12 806 2 137 13 186 2 306 3,0 7,9 

Revenu disponible 41 908 16 784 45 804 21 016 9,3 25,2 

Revenu disponible équivalent 28 922 16 340 31 722 20 269 9,7 24,0 

moins impôts indirects 6 871 3 515 7 628 4 217 11,0 20,0 

Revenu après impôt 35 038 13 269 38 176 16 799 9,0 26,6 

plus avantages en nature 11 039 9 673 13 686 11 345 24,0 17,3 

Revenu final 46 077 22 942 51 861 28 145 12,6 22,7 

 
Source: sur la base de Summary: Tables from the Effects of Taxes and Benefits on Household 
Income, 1977 to Financial Year Ending 2014. Tableau 23  
http://www.ons.gov.uk/ons/dcp171780_407945.pdf  
 

Tableau H: salaires et inflation 
Chiffres compilés par le LRD, Bureau de la 

statistique nationale 

2000 2007 Variati
on en 

% 

2014 Variati
on en 

% 

2015 

Salaires hebdomadaires moyens (salaire 
régulier) avril – ensemble de l’économie 
GBP/semaine 

297,0 392,0 32,0 448,0 14,3 461,0 

Salaires hebdomadaires moyens (salaire 
régulier) avril aux prix constants de 
l’année 2000 GBP/semaine 

299,0 350,0 17,1 326,0 -6,9 336,0 

Inflation (Indice des prix à la consommation) 
avril (2005 = 100) 

92,9 104,5 12,5 128,1 22,6 128,0 
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Tableau I: heures travaillées et statut professionnel 

 Chiffres compilés par le LRD, Bureau de la 

statistique nationale 
2000 2007 Variati

on en 

% 

2014 Variati
on en 

% 

2015 

Heures de travail effectives par semaine 
(avril) – total, en millions 

895,3 941,2 5,1 986,8 4,8 996,4 

Heures de travail effectives par semaine 
(avril) – moyenne, tous travailleurs 
confondus, en heures 

32,6 32,2 -1,2 32,2 0,0 32,1 

Travailleurs indépendants (avril-juin) en 
milliers 

3253,0 3803,0 16,9 4608,0 21,2 4512,0 

Employés à temps plein (avril-juin) en 
milliers 

17897,0 18935,0 5,8 19062,0 0,7 19484,0 

Employés à temps partiel (avril-juin) en 
milliers 

6059,0 6375,0 5,2 6769,0 6,2 6832,0 

N’ayant pas pu trouver d’emploi à temps 
plein (avril-juin) % des travailleurs à temps 
partiel 

9,6 9,4 -2,1 16,6 76,6 15,8 

Employés temporaires (avril-juin) en milliers  1707,0 1507,0 -11,7 1651,0 9,6 1644,0 

Employés temporaires (avril-juin) % de tous 
les employés 

7,1 6,0 -15,5 6,4 6,7 6,2 

N’ayant pas pu trouver d’emploi permanent 
(avril-juin) % des employés temporaires 

29,4 27,7 -5,8 36,6 32,1 34,4 

 

Inflation (Indice des prix de détail) avril 
(janvier 1987 = 100) 

170,1 205,4 20,8 255,7 24,5 258,0 
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Tableau J: changements de schémas de travail que les entreprises ont apportés ou ont l’intention d’apporter 

(2009) 

Source: Easing up? CBI/Harvey Nash Ont apporté (en 

%) 

Ont l’intention d’apporter dans un délai 

de 6 mois (en %) 

Réduction des heures supplémentaires 

rémunérées 

54 35 

Incitation à une plus grande flexibilité du 

travail 

50 30 

Réduction du recours aux travailleurs 

intérimaires 

38 22 

Utilisation accrue des contrats à termes fixes 33 14 

Abandon de certains changements 19 14 

Interruption du recours aux travailleurs 

intérimaires 

17 5 

Mise en œuvre du travail à temps réduit 17 16 

Fermeture de sites 15 8 

Autres changements dans les schémas de 

travail 

13 8 

Augmentation du recours aux travailleurs 

intérimaires 

12 8 

Report de droits à congés annuels 12 3 

Utilisation réduite des contrats à termes fixes 4 3 

Autres 6 11 
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Annexe 2: déclarations sur le référendum sur l’Union européenne au Royaume-Uni 

 

Déclaration du Conseil général du TUC sur le référendum sur l’Union européenne 
16 septembre 2015 

 
Le Congrès note qu’un référendum sur le maintien de la Grande-Bretagne dans l’Union européenne aura lieu à un 

moment donné au cours des deux prochaines années, peut-être avant le Congrès de 2016. 

 

Au fil des ans, le Congrès n’a eu de cesse d’exprimer son soutien à une Union européenne favorisant la prospérité 

économique fondée sur la justice sociale, les droits civils et humains, l’égalité pour tous et les droits au travail. 

Cependant, deux événements récents ont remis les réalisations de l’Union européenne en question: 

 

i. le rôle joué par les institutions de l’Union européenne dans l’intensification de la crise en Grèce, en exigeant 

l’imposition de nouvelles mesures néolibérales, y compris une vaste privatisation et des réductions des prestations et 

de la protection sociales dans ce pays, et en sapant les politiques de son gouvernement démocratiquement élu; 

 

ii. le plaidoyer de l’Union européenne en faveur de l’AECG, du PTCI et d’accords similaires visant à faire progresser les 

intérêts du capital transnational dans toute l’Europe, livrant les services publics à la marchandisation et à la 

privatisation et outrepassant les politiques des gouvernements élus. 

 

Ces facteurs reflètent la domination croissante de l’idéologie néolibérale au sein de l’Union européenne et portent 

inévitablement atteinte à la brillante histoire de l’Union européenne dans le mouvement ouvrier. Le danger est que 

ces facteurs ne puissent être qu’exacerbés par la renégociation par David Cameron des termes de la participation de 

la Grande-Bretagne à l’UE. Il a précisé que ceux-ci comprennent la possibilité d’une dilution supplémentaire, voire la 

disparition des systèmes de protection sociale européens, appliqués en Grande-Bretagne. 

 

Ces systèmes de protection ont prévu des droits pour les femmes, les travailleurs à temps partiel, temporaires et 

intérimaires, des droits en cas de licenciement, des droits d’information et de consultation, des droits pour les parents 

actifs et un éventail de droits en matière de santé et de sécurité, notamment des restrictions sur les heures excessives 

et la création d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Les retombées positives que l’Union 

européenne a offertes aux actifs sont reconnues – des droits qui sont essentiels dans toute économie moderne – et 

ces droits devraient être à la fois promus et renforcés. Le Congrès rejette fermement les tentatives du Premier 

ministre d’utiliser le processus de renégociation pour saper les droits des travailleurs, pour favoriser les divisions 

autour de la migration et pour promouvoir une Europe réservée aux élites financières et commerciales. 

 

Le Congrès estime que les conservateurs tentent d’obtenir des «exemptions» vis-à-vis du système de protection au 

sens large de l’Union européenne pour les travailleurs du Royaume-Uni, en cherchant à affaiblir les droits (en 

particulier la directive sur le temps de travail et la directive sur les travailleurs intérimaires), et d’imposer un moratoire 

sur les futurs droits en matière d’emploi, ce qui est erroné et contre-productif. Les travailleurs, confrontés à la 

perspective d’une Europe fondée sur l’insécurité au travail et à la flexibilité des termes imposés par les employeurs, ne 

seront pas très enthousiastes à l’idée de voter et, s’ils le font, ils le seront encore moins à l’idée de voter pour rester 

dans l’Union européenne. 

 

Nous avons également toujours soutenu que les tentatives du gouvernement de limiter les avantages pour les 

migrants en provenance d’autres régions de l’Europe seraient annonciatrices d’attaques contre les avantages de tous 
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les actifs – un point de vue justifié par des rapports cet été. Certains employeurs essaieront toujours d’utiliser les 

nouveaux arrivants sur le marché du travail – femmes, jeunes travailleurs ou migrants – pour faire baisser les salaires, 

et nous pensons que l’Union européenne a un rôle positif à jouer dans la prévention de cette exploitation en 

fournissant un socle de droits fondamentaux et de normes du travail européens au sens large, comprenant le droit à 

la négociation collective et à la protection, et l’application des conventions collectives au niveau national. Le Congrès 

estime que les seuls moyens efficaces et acceptables pour répondre aux préoccupations liées à la libre circulation sont 

de fournir aux actifs la sécurité contre l’exploitation et la sous-cotation que des syndicats forts et des droits au travail 

décents, appliqués de manière stricte, fourniraient. Il s’agirait également d’élargir l’accès aux services publics et au 

logement, à l’aide des financements de l’Union européenne en faveur des migrants, afin qu’ils puissent s’adapter aux 

changements de population. 

 

Depuis que le gouvernement a annoncé ses plans en vue du référendum sur l’Union européenne, le TUC a fait 

campagne et a fait pression pour exposer le programme du gouvernement contraire aux droits des travailleurs, pour 

exhorter les employeurs à accepter la nécessité d’un niveau élevé de droits comme contrepartie de l’accès des 

travailleurs au marché unique, et de persuader les autres gouvernements européens de rejeter le programme de 

droits nuisibles aux travailleurs, y compris la liberté de mouvement, défendu plus ou moins ouvertement par le 

Premier ministre. Nous avons travaillé en étroite collaboration avec d’autres syndicats à travers l’Europe pour faire en 

sorte que leurs politiciens comprennent qu’aucune concession ne satisferait les députés eurosceptiques du Premier 

ministre ni l’UKIP, et que ces concessions pourraient également saper le soutien en faveur de l’Union européenne 

dans leurs pays respectifs. 

 

L’Union européenne est le plus grand partenaire commercial de la Grande-Bretagne; des millions d’emplois en 

Grande-Bretagne ont été alignés sur cet accord et pourraient être mis en danger si le Royaume-Uni quittait l’Union 

européenne. Mais nous déplorons la manière dont les responsables politiques européens ont fait passer des intérêts 

sectoriels restreints et les aspects économiques de l’austérité avant la solidarité avec les pays confrontés à des crises 

économiques – en particulier la Grèce, mais aussi l’Irlande, l’Italie, le Portugal et l’Espagne – et avec les réfugiés, tels 

ceux qui fuient l’oppression et la guerre aux frontières méridionales de l’Europe. Nous rejetons le soutien de l’Union 

européenne à la libéralisation et à la déréglementation, notamment à travers des accords commerciaux tels que 

l’AECG avec le Canada et le PTCI avec les États-Unis, auxquels le TUC s’oppose, à des mesures sapant la négociation 

collective en Europe de l’est et du sud, et à des jugements de tribunaux européens qui minent des accords sectoriels 

négociés fournissant une protection minimale du travail. 

 

Le TUC continuera à promouvoir la vision positive d’une Europe du peuple et des réformes qui favorisent 

l’investissement pour une croissance durable, un travail décent avec un bon salaire et un droit à la parole accru pour 

les actifs. Des investissements dans les infrastructures publiques comme le logement social, les transports, les 

télécommunications et l’efficacité énergétique pourraient créer 11 millions d’emplois hautement qualifiés et bien 

rémunérés dans toute l’Europe. L’Europe a besoin d’une augmentation des salaires et d’un socle adéquat de salaires 

minimums applicables pour protéger les plus vulnérables. 

 

Dans la perspective du référendum sur l’Union européenne, nous continueront de faire campagne et de faire pression 

contre les tentatives du gouvernement d’affaiblir encore l’Europe sociale. Le gouvernement et les entreprises doivent 

comprendre que ni la position du TUC ni les votes de millions de syndicalistes ne peuvent être considérés comme 

acquis. Les travailleurs ne soutiendront pas une Europe qui ne parviendra pas à protéger et à améliorer les conditions 

des travailleurs, des citoyens et de la société civile ou qui fonctionnera uniquement dans les intérêts particuliers de 

sociétés mondiales et du capital financier. Nous espérons que les efforts déployés par le Premier ministre pour 

affaiblir les droits des travailleurs échoueront, mais dans le cas contraire, nous adressons un avertissement au Premier 
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ministre: vous perdrez les voies de nos membres en faveur du maintien dans l’Union européenne à cause de la 

dégradation des droits des travailleurs. Une fois que les résultats complets de la renégociation et les dates du 

référendum seront connus, le TUC fera le point sur notre position. Cependant, le Premier ministre et la CBI devraient 

prendre conscience que s’ils réussissent à saper davantage les droits des travailleurs britanniques, la pression visant à 

mettre les ressources et l’appui du TUC au service d’un vote favorable au départ de l’Union européenne lors du 

référendum s’intensifiera de manière spectaculaire. 
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Propositions du Royaume-Uni pour la renégociation européenne: déclaration 

commune du DGB et du TUC 
19 novembre 2015 

 

Frances O’Grady     Reiner Hoffman 

Secrétaire générale, Congrès des syndicats (TUC) President, Deutscher Gewerkschaftsbund 

 

Vu la lettre du Premier ministre britannique adressée la semaine dernière au Président du Conseil, proposant de 

réformer la relation entre le Royaume-Uni et l’Union européenne, nous, dirigeants des mouvements syndicaux 

d’Allemagne et de Grande-Bretagne, invitons instamment les gouvernements, les représentants politiques et les chefs 

d’entreprise de nos pays à: 

 

1. Reconnaître que le succès de l’Union européenne en tant que projet politique et économique dépend d’un 

équilibre entre des mesures économiques et des mesures sociales – l’Europe ne doit pas seulement être une zone de 

libre-échange, mais doit aussi fournir aux actifs un travail décent, notamment des emplois plus nombreux et de 

meilleure qualité, la santé, la sécurité et le respect au travail, des services publics de bonne qualité et une protection 

sociale. Une initiative d’investissement durable visant à créer des emplois de qualité, à compétences élevées et 

hautement rémunérés en développant l’infrastructure physique et sociale de l’Europe pourrait créer 11 millions 

d’emplois et lutter contre le chômage des jeunes et la menace de déflation. Nous devons nous assurer que tous les 

accords commerciaux sont des accords équitables, avec des normes de travail décentes placées au cœur de ceux-ci. 

 

2. Reconnaître que, pour que l’Europe puisse répondre aux besoins et aux souhaits de son peuple, la voix des 

travailleurs doit être prise en compte au travail et dans les décisions concernant l’avenir du travail et de l’Europe. Cela 

doit impliquer une plus grande démocratie au travail, notamment, mais sans s’y limiter, des droits à l’information et à 

la consultation, et un droit de regard plus important accordé aux travailleurs dans les conseils, la négociation 

collective avec les employeurs et le dialogue social avec les employeurs et les gouvernements aux niveaux national et 

européen. 

 

3. Il conviendrait de ne pas permettre que le besoin de compétitivité et d’une réglementation améliorée telle que 

l’initiative REFIT affaiblisse la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs ainsi que la protection des 

consommateurs, ou mette à mal des politiques environnementales durables. Dans un marché européen du travail en 

constante évolution, les droits des travailleurs à un traitement juste et équitable, et la lutte contre des décisions 

arbitraires de la direction et des dislocations économiques devraient être modernisées et mises à jour en accord avec 

les partenaires sociaux.  

 

4. En effet, les travailleurs et les employeurs ont un intérêt commun à voir l’Europe se doter de règles du jeu plus 

équitables, assorties d’une réglementation du marché du travail moderne et de salaires plus élevés, car elles 

rétabliraient la demande, favoriseraient la productivité et permettraient de lutter contre l’exploitation et la sous-

cotation qui favorisent l’antagonisme envers les migrants. Une croissance des salaires plus forte et une meilleure 

réglementation du marché du travail permettraient de répondre plus efficacement aux préoccupations populaires au 

sujet des avantages offerts aux travailleurs migrants que la discrimination qui, comme nous le pensons, risque 

seulement d’ouvrir la voie à une réduction des prestations pour toutes les familles qui travaillent. 
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L’Europe doit répondre à la crise des réfugiés en œuvrant de manière unie. C’est ainsi que les États membres 

respecteront au mieux leurs obligations internationales pour aider ceux qui fuient l’oppression, la violence sexuelle et 

la persécution. Aujourd’hui, les hommes politiques européens d’extrême droite cherchent à exploiter la peur, le 

chagrin et la colère ressentis à la suite des attentats terroristes à Paris, qui ont causé de terribles blessures et pertes 

de vies humaines, pour attiser l’opposition contre l’aide aux réfugiés. Mais la fermeture de nos frontières aux réfugiés 

– hommes, femmes et enfants, qui ont souvent été victimes de la même terreur et des mêmes violences auxquelles 

nous voulons tous mettre un terme – n’est pas la solution. Aujourd’hui plus que jamais, nous devons rester unis et 

défendre nos valeurs de compassion, de solidarité et de démocratie. 

 

Les syndicats militent en faveur d’une Europe sociale, d’un succès économique et d’une compétitivité mondiale 

fondés sur un socle important de droits sociaux et de compétences. Nous nous engageons conjointement à soutenir 

un protocole social dans le cadre des traités européens pour rétablir l’équilibre au sein de l’économie européenne. Si 

la mondialisation ne peut être empêchée, elle ne doit pas non plus être acceptée passivement: elle doit être façonnée 

et contrôlée de manière à servir les intérêts de tous. 

 


